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RESSOURCES HUMAINES, TECHNIQUES  

ET FINANCIÈRES 
 

 
 
M. le Maire : On passe à la commission ressources humaines, techniques et financières avec 

une première délibération qui est somme toute assez classique, une subvention 
d'équilibre versée au budget parking. Puisque les recettes n'ont pas été aussi 
importantes que prévu et notamment dues à la crise sanitaire, et à une politique 
assez offensive aussi d'attraction et des expérimentations en cours pour faire 
évoluer les différents parkings, notamment la place du 11 novembre. Il y a donc 
une subvention d'équilibre à apporter, de 493 000 €. Je rappelle qu'en 2020, 
elle était de 328 566 €. C’est en diminution des recettes du délégataire pour 
cette année 2021 qui a été marquée par cette crise sanitaire. 

 

 
SUBVENTION D'ÉQUILIBRE VERSÉE AU BUDGET PARKINGS 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le budget parkings retrace : 
- en dépenses, les annuités des emprunts qui ont financé les parkings et qui ont été 

conservés par la ville ainsi que les éventuels travaux, 
- en recettes, les redevances versées par le délégataire. 
 
Les dépenses de ce budget excèdent les recettes créant ainsi un déficit. En 2021, ce déficit 

s’élève à 493 000 € : 
- les intérêts, le remboursement du capital des emprunts et les travaux parking du Britais 

vont s’élever à 504 000 €, 
- les redevances du délégataire s’élève à 7 000 € au titre du contrôle et de l’occupation du 

domaine public, 
- l'ensemble est minoré du résultat antérieur reporté de 4 000 €. 
 
Or, ce service constitue un service public à caractère industriel ou commercial (SPIC). Dès 
lors, la prise en charge d’un déficit est réglementée et possible uniquement dans certain cas 
et notamment lorsque le service nécessite la réalisation d'investissements qui, en raison de 
leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans 
augmentation excessive des tarifs. 
 
Pour atteindre l’équilibre théorique avec les redevances du délégataire, les tarifs devraient 
être augmentés de 38,5 %, ce qui est excessif et de nature à réduire la fréquentation des 
parkings. 
 
Dès lors, une subvention d’équilibre se justifie.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pour 2021, le montant de la subvention d’équilibre sera de 493 000 €. 
 
En 2020, elle était de 328 566 €. 
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Cet écart s'explique par une diminution des recettes du délégataire en 2021. 
 
En effet, la redevance sur le chiffre d'affaires des parkings barriérés porte sur les recettes de 
l'exercice antérieur. En 2020, la ville a touché une somme de 160 m€ calculée en lien avec le 
résultat de 2019. 
En 2021, la diminution des recettes des parcs du délégataire s'explique par la crise sanitaire 
de 2020.  
Pour combler ce déficit, la ville doit ajuster le montant de la subvention d'équilibre versée par 
le budget principal. 
 
Il vous est donc proposé d’approuver le versement d’une subvention d’équilibre au budget 
parkings d'un montant de 493 000 €. 
 
 
M. le Maire : S’il n’y a pas de question, on passe au vote. C'est adopté, je vous remercie. 
 
 
N° S508 - RHTF - 1 
 
SUBVENTION D’ÉQUILIBRE VERSÉE AU BUDGET PARKINGS 
 
Rapporteur : le maire 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29, L2224-1 
et L2224-2, 
 
Considérant que le financement des annuités des emprunts induits par la réalisation des 
parkings par les seules recettes tarifaires conduirait à devoir augmenter les tarifs de 38,5 %, 
 
Que ceci constitue une augmentation excessive des tarifs, 
 
Que dès lors, le versement d'une subvention d’équilibre au budget parkings se justifie, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Une subvention d’équilibre du budget parkings est approuvée pour un montant de 493 000 € 
pour 2021. 
 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : La délibération suivante, c’est là aussi une délibération qui permet d'autoriser 

l'ouverture de crédits en investissement en attendant le vote du budget.  Antoine 
Caplan vous a rappelé le nouveau calendrier budgétaire. Là, cela nous 
permettrait d'ouvrir les crédits par anticipation, comme le prévoit le code général 
des collectivités territoriales, avec une dépense d'investissement à avancer de 
1 244 000 €.  

 
 
BUDGET PRIMITIF 2022 – AUTORISATION D'OUVERTURE DE CRÉDITS EN 
INVESTISSEMENT 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 

 
Certaines dépenses d'investissement à réaliser sur 2022 doivent commencer avant l'adoption 
du budget primitif 2022. Conformément aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales et notamment de l'article L1612-1, il vous est proposé d'ouvrir des crédits 
budgétaires par anticipation sur le budget primitif 2022. 
 
Il est ainsi proposé d'ouvrir les crédits budgétaires suivants sur l'exercice 2022 : 
 

 
 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Ces crédits seront inscrits dans le cadre du budget primitif 2022. 
 
Il vous est proposé d'approuver l'ouverture de ces crédits en investissement au titre de 
l'exercice 2022. 

 

BUDGET PRINCIPAL

Chapitre Compte Libellé Montant

20 - Immobilisations incorporelles 2033 Frais d'insertion 6 000

5001 - Plan qualité voirie 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 265 000

5002 - Plan végétalisation 2312 Agencements et aménagements de terrains 60 000

5007 - Plan qualité bâtiments publics et 

transition énergétique 2313 Constructions 220 000

5008 - Programme accessibilité 2313 Constructions 50 000

5008 - Programme accessibilité 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 15 000

5009 - Dotation équipements 2051 Concessions et droits similaires 50 000

5009 - Dotation équipements 2182 Matériel de transport 100 000

5009 - Dotation équipements 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 75 000

5009 - Dotation équipements 2184 Mobilier 30 000

5009 - Dotation équipements 2188 Autres immobilisations corporelles 90 000

5010 - Divers aménagements urbains 20422

Subventions d'équipement aux personnes de 

droit privé - Bâtiments et installations 10 000

5010 - Divers aménagements urbains 204182

Subventions d'équipement aux autres 

organismes publics - Bâtiments et 

installations 25 000

5011- Aménagement du centre ville 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 171 000

5024 - Sécurisation espaces publics 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 15 000

5030 - Gestion immobilière 2313 Constructions 15 000

5100 - Eaux pluviales 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 47 000

Total dépenses d'investissement 1 244 000
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M. le Maire : S’il n’y a pas de questions, on passe au vote. Madame Soultani, pardon. 
 
 
Samia Soultani : Une intervention par rapport à cette délibération et à ce choix de calendrier 

budgétaire, que nous ne partageons pas. Vous l’imaginez bien, parce que nous 
faisions autrement. Nous parvenions quand même à voter le budget et à avoir 
un débat d’orientations budgétaires au mois de novembre, qui préparait au vote 
du budget en décembre. On pense que par souci de transparence, par souci 
aussi de préparation des services par rapport au budget qui va s'engager à 
partir de janvier 2022, il faut qu'ils aient de la visibilité service par service sur ce 
qu'on peut engager et ce qu'on ne peut pas engager. Aujourd'hui, on engage 
une partie assez conséquente du budget 2022 en investissement sans débat 
d'orientations budgétaires. Cela nous pose problème déjà parce qu'il n'y a pas 
cet échange ne serait-ce qu'au sein des commissions pour savoir pourquoi des 
choix ont été faits pour consacrer une partie du budget à tel ou tel service ou à 
tel ou tel projets, sans que ce soit un choix partagé avec l'ensemble des élus. 
Nous allons voter contre pour les raisons que je viens d'évoquer dans la mesure 
où nous avions fait un choix budgétaire que nous estimions plus rigoureux et 
qui donnait de la visibilité sur l'année calendaire des investissements, des 
dépenses de fonctionnement. On regrette qu’on soit revenu en arrière parce 
que pour nous, à notre avis, c'est une régression par rapport au choix qui a été 
fait auparavant.  

 
 
M. le Maire : Bien au contraire, c'est vraiment un souci et un principe de bonne gestion, 

comme dans de nombreuses collectivités. Je vous rappelle quand même qu’il 
y a eu un débat d'orientations budgétaires l'année dernière. Il n’y aura pas de 
révolution majeure. On continue à tenir nos engagements, et l’engagement pris 
auprès des Lavallois, qui est d'une part d'assurer une enveloppe de plus de  
4 millions d'euros pour les investissements récurrents. Parce que notre 
patrimoine est fatigué, usé. Au-delà de l'endettement financier, la dette grise 
finalement est encore plus importante que l'endettement financier et il faut 
chaque année prendre sa part sur les investissements récurrents. Sur les 
investissements structurants, là aussi, on s’est engagé sur des investissements 
du quotidien. Le projet phare, c’est évidemment la place du 11 novembre parce 
qu’elle est attendue. C’est un engagement fort porté par toutes les collectivités. 
Le reste, ce sont les investissements sur le quotidien et vous seront présentés 
dans les prochaines semaines, les prochains mois ces orientations budgétaires 
et le vote du budget. 
Puis il y a un principe de réalité, comme le rappelait Antoine Caplan. La réalité, 
c'est que notre collectivité est en grande souffrance financièrement. Au-delà 
des aspects d’endettement, elle est en grande souffrance sur sa capacité à 
réaliser des investissements, visant même à juger la sincérité des budgets 
adoptés. Quand on a un taux de réalisation qui baisse année après année, de 
70 à 60, de 60 à 50 %, pour peut-être atteindre moins de 50 %, à cause de 
dysfonctionnements de la collectivité, mais aussi de la crise sanitaire, on est en 
droit de se poser la question de savoir comment on peut faire mieux. Il semblait 
raisonnable, mais nécessaire et même de bonne gestion que de pouvoir 
assurer la bonne réalisation de ces investissements et sortir de cette spirale 
négative d’une réalisation moins importante. C’est une première chose. 
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La deuxième chose, c’est d'éviter cette spirale infernale du budget 
supplémentaire qui est quasiment équivalent au budget voté en début d'année. 
Puisqu’on cumule année après année un excédent budgétaire de non réalisé, 
notamment sur les charges de personnel de plus d'un million d'euros.  
Aujourd'hui, on veut, cette année en tout cas, se remettre en conformité, se 
remettre au plus proche du réalisé. On ne va pas voter de budget prévisionnel 
à budget prévisionnel, mais bien du réalisé au réalisé. Pour avoir été chef 
d’entreprise, dans le monde du privé, il serait inconcevable de regarder les 
belles courbes prévisionnelles en permanence. Mais je pense que les comptes, 
et nous y sommes très attachés, réalisés au 31 décembre, c'est un élément 
assez structurant pour partir sur une bonne gestion, en tout cas une saine 
gestion. Là, c'est vraiment parce qu’on voit ce taux de réalisation s'affaisser 
année après année et cet excédent budgétaire s'agrandir, avec un deuxième 
débat budgétaire qui arrive en milieu d'année à travers le budget 
supplémentaire. Faites-nous confiance sur cette bonne gestion, qui est assez 
saine et qui évitera que justement, tous les six mois, on refasse un débat 
budgétaire et qu’on fixe le cap et les orientations. Mais rassurez-vous, 
l'administration et les orientations politiques sont données. Le cap est donné, et 
année après année, on ne fera que mettre en œuvre cette politique 
d'investissement et ce fonctionnement qui a déjà été évoqué il y a maintenant 
un an, au moment du vote du budget. Voilà pour vous rassurer, mais je 
comprends qu'on puisse ne pas être d'accord avec cette stratégie. Mais là, c'est 
plutôt une gestion assez saine, bien au contraire, me semble-t-il. Et puis il s’agit 
aussi petit à petit de regagner la confiance de nos partenaires financiers, nos 
partenaires bancaires qui nous demandent des comptes. Je vous rappelle que 
les difficultés financières ont parfois appelé les créanciers à beaucoup de 
prudence, voire à l'impossibilité de prêter à la ville de Laval. Je crois qu’ils sont 
tout à fait favorables à ce calendrier budgétaire qui vise à être rassurant. Il n’y 
a pas d'inquiétude à avoir. Au contraire, nous ferons évoluer au fur et à mesure 
de l'assainissement de cet excédent qui, on l’espère, sera de moins en moins 
important. On ne va pas refaire les débats incessamment. Je peux le refaire 
avec le plus de pédagogie possible, mais c’est fait dans énormément de 
collectivités. Antoine Caplan vous l’a expliqué autrement, avec ses mots. C’est 
un souci de bonne gestion. Il n’y a vraiment pas de débat. C'est dommage de 
refaire du débat là-dessus. Il y aura un débat au moment du budget. 

 
 
Samia Soultani : Monsieur le Maire, je vais reprendre ce que j'ai dit tout à l'heure. Ce n'est 

pas parce qu'on n’est pas d'accord avec vous qu’on gère mal. Ce n’est pas ça. 
C'est un choix qui est fait. Ce que je viens de dire et ce que j'ai dit tout à l'heure, 
c’est que vous parlez de sincérité des comptes. On ne peut pas parler de 
sincérité des comptes. Je pense que les comptes qui étaient présentés par la 
ville de Laval avant votre arrivée étaient sincères. Les banques ont commencé 
à refaire confiance à la ville de Laval bien avant votre arrivée, notamment par 
rapport à l'évolution des emprunts toxiques, dont on a débarrassé la ville. On 
ne va pas revenir sur encore une fois sur ce sujet, on ne va pas prolonger le 
conseil municipal de ce soir, mais on évite d'utiliser peut-être des termes qui ne 
sont pas adaptés. La sincérité du budget, elle l’était. La rigueur, on l’avait. C’est 
un choix de vote du budget qui est décalé par rapport à l’année civile que vous 
faites, parce que peut-être que vous avez pris du retard sur un certain nombre 
de dossiers. C’est votre choix. Mais on ne le sait pas, puisqu’il n’y a pas eu ce 
débat d'orientations budgétaires. Vous le savez, nous, on ne sait pas si vous 
avez pris du retard ou pas, ce qui justifie ce choix.  
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 C'est votre choix, ce n'est pas le nôtre et on a prouvé qu'on peut gérer une ville 

et bien la gérer sans pour autant voter le budget en mars. Nous l’avons fait, 
nous avons apporté la preuve qu’on gérait correctement une ville. Ce que nous 
reprochons, c’est le choix que vous avez fait après avoir fait l'effort pendant six 
années, au mandat précédent, d'avoir un budget sur une année calendaire.  

 Ce qui permet de donner de la visibilité aux services sur 12 mois pleins et sur 
l'engagement des dépenses pendant l'année, tout en ayant un débat à temps 
pour pouvoir engager 100 % du budget plutôt que d'engager une partie sur le 
premier trimestre, une deuxième sur le deuxième, et ainsi de suite. Encore une 
fois, il n'y a pas de polémique. C'est un choix que vous avez fait. Nous le 
respectons. Nous allons voter contre parce que cela n'aurait pas été le nôtre, 
puisqu'on a prouvé qu'on pouvait gérer une ville correctement, avoir la 
confiance des banques sans pour autant voter un budget trois mois en retard 
et sans débat d'orientations budgétaires. 

 
 
M. le Maire : Je rappelle qu’on pourrait juger l’insincérité, le conditionnel est important et je 

crois que l’écoute est une qualité première quand on est élu. C’est important 
aussi de pouvoir écouter la partie adverse. Je crois qu’Antoine Caplan fait un 
travail de transparence, de pédagogie énorme qui n'a jamais été fait, d'ateliers 
citoyens, budgétaires. À chaque fois, à chaque commission, il présente le taux 
d'exécution budgétaire. On est en droit de se poser la question aujourd'hui, 
quand on voit les ratios d'exécution budgétaire, ou plutôt d'inexécution 
budgétaire, de nouveaux modes de fonctionnement. Effectivement, dans un 
souci de bonne gestion, on a pris cette décision. On aurait pu, si les comptes 
de la ville et si l'exécution étaient différents, faire autrement, évidemment. Mais 
comme de nombreuses collectivités et parce que le code des collectivités 
territoriales permet de le faire jusqu'à la mi-avril, on n’est pas en retard. On est 
tout à fait dans le tempo et le calendrier budgétaire. Dans ce cas, on pourrait 
remettre en cause aussi la tenue des élections, qui nous ont fait élire en plein 
milieu d’année. On peut refaire éternellement beaucoup de débats autour du 
calendrier. On est vraiment dans ce que la loi nous permet et justement pour 
remettre en forme et en bonne forme ces finances et les calquer sur le réalisé 
et non le prévisionnel. Après, c'est notre réponse qu'on vous fera et qui me 
semble une fois de plus être un souci de bonne gestion. Et quand je dis qu'on 
pourrait mettre en cause la sincérité, je ne juge personne. Je fais juste des 
constats chiffrés des soldes intermédiaires de gestion et du taux de réalisation. 
Il n’y a pas de difficultés là-dessus. Je vous propose de passer au vote de ces 
crédits d'investissement. C'est dommage de ne pas autoriser les crédits. 
 
 
 

N°  S508  -  RHTF -  2  
 
BUDGET PRIMITIF 2022 - AUTORISATION D'OUVERTURE DE CRÉDITS EN 
INVESTISSEMENT 
 
Rapporteur : le maire 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1612-1 et  
L2121-29, 
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Considérant que jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation 
de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, (non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette), 
 
Que certaines acquisitions doivent être effectuées avant le vote du budget primitif 2022, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les crédits budgétaires suivants sont ouverts sur l'exercice 2022 : 
 

 
 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée, neuf conseillers municipaux ayant voté contre (Marie-Cécile 
Clavreul, Samia Soultani, Vincent D'Agostino, James Charbonnier et Lucile Perin). 

 
 
M. le Maire : On passe à la délibération suivante, qui est la création d'un comité social 

territorial commun entre la ville de Laval, le CCAS et Laval Agglomération. C’est 
Laurent Paviot qui va représenter cette délibération. 

 
 
  

BUDGET PRINCIPAL

Chapitre Compte Libellé Montant

20 - Immobilisations incorporelles 2033 Frais d'insertion 6 000

5001 - Plan qualité voirie 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 265 000

5002 - Plan végétalisation 2312 Agencements et aménagements de terrains 60 000

5007 - Plan qualité bâtiments publics et 

transition énergétique 2313 Constructions 220 000

5008 - Programme accessibilité 2313 Constructions 50 000

5008 - Programme accessibilité 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 15 000

5009 - Dotation équipements 2051 Concessions et droits similaires 50 000

5009 - Dotation équipements 2182 Matériel de transport 100 000

5009 - Dotation équipements 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 75 000

5009 - Dotation équipements 2184 Mobilier 30 000

5009 - Dotation équipements 2188 Autres immobilisations corporelles 90 000

5010 - Divers aménagements urbains 20422

Subventions d'équipement aux personnes de 

droit privé - Bâtiments et installations 10 000

5010 - Divers aménagements urbains 204182

Subventions d'équipement aux autres 

organismes publics - Bâtiments et 

installations 25 000

5011- Aménagement du centre ville 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 171 000

5024 - Sécurisation espaces publics 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 15 000

5030 - Gestion immobilière 2313 Constructions 15 000

5100 - Eaux pluviales 2315 Installations, matériel  et outillage techniques 47 000

Total dépenses d'investissement 1 244 000
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CRÉATION D'UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA VILLE DE LAVAL, 
LE CCAS DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : Laurent Paviot 
 
I - Présentation de la décision 
 
En décembre 2022 auront lieu, pour l’ensemble des fonctions publiques, les élections 
professionnelles visant à renouveler les représentants du personnel siégeant dans les 
commissions administratives paritaires (CAP), la commission consultative paritaire (CCP), le 
comité social territorial (CST).  
 
Le CST est une nouvelle instance, né de la fusion du comité technique (CT) et du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), et institué par la loi n° 2019-828 
du 6 août 2019. Il comprendra une formation spécialisée en matière de santé, sécurité et 
conditions de travail, compte tenu des effectifs de nos collectivités. 
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants compétents et à 
condition que l'effectif global concerné soit d'au moins cinquante agents, de créer un CST 
commun à la ville de Laval, au CCAS de Laval et à Laval Agglomération.  
 
La ville de Laval, le CCAS de Laval et Laval Agglomération compteront, au 1er janvier 2022, 
plus de 1 500 agents titulaires et non titulaires de droit public et de droit privé. Il est donc 
possible de créer un comité social territorial commun à la ville de Laval, au CCAS de Laval et 
à Laval Agglomération.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
En mettant en œuvre une instance commune, les frais de préparation et de gestion 
directement liés à l'instance sont moindres. Pour exemple, la retranscription d'une séance de 
2 h coûte aujourd'hui 320 € TTC à la collectivité, qui organise trois CHSCT et 6 CT en moyenne 
par an. Il est envisagé que le nombre de séances puisse être réduit de moitié avec la mise en 
œuvre de cette mesure.  
 
Il vous est proposé de créer un comité social territorial commun à la ville de Laval, au CCAS de 

Laval et à Laval Agglomération et d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
 

 
Laurent Paviot : Merci, Monsieur le Maire. Effectivement, avant de soumettre cette 

délibération, quelques éléments de contexte à vous présenter. En 
décembre 2022, des élections professionnelles visant au renouvellement des 
représentants du personnel pour quatre ans auront lieu dans notre collectivité, 
et dans toutes les collectivités de France d'ailleurs, visant au renouvellement 
des instances que sont classiquement les commissions administratives 
paritaires et les commissions consultatives paritaires, ainsi que le comité social 
territorial. Je m’arrête un peu sur le comité social territorial, qui est effectivement 
une nouvelle instance qui résulte de la fusion des comités techniques et des 
comités CHSCT définie dans la loi du 6 août 2019. Cette loi du 6 août 2019, au-
delà des modalités et du champ qui seront couverts par ce comité social 
territorial, précise également qu'il y aura nécessité de formation des différents 
acteurs de cette nouvelle instance. Elle permet également, à partir du moment 
où les organes délibérants ont des effectifs d'au moins 50 agents, de créer un 
comité social territorial commun.  
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 Il se trouve que la ville de Laval, le CCAS et Laval Agglomération compteront 

au 1er janvier 2022 plus de 1 500 agents titulaires et non titulaires de droit 
public et privé. Il est donc possible de créer ce comité social territorial commun 
à la ville de Laval. Il est à souligner qu’au-delà des éléments budgétaires qui 
sont effectivement exposés un peu plus bas, que pour votre information, 95 % 
des sujets qui sont aujourd'hui évoqués dans des instances différentes sont en 
fin de compte des sujets communs. Puis d'autre part, il est à souligner qu'en 
préambule de cette présentation, il y a eu un échange avec les organisations 
professionnelles, qui ont toutes été favorables effectivement à cette fusion des 
instances. Il vous est donc proposé, à l'occasion du renouvellement général des 
instances consultatives du personnel programmé fin 2022, de créer un comité 
social territorial commun entre la ville de Laval, le CCAS et Laval 
Agglomération. 

 
 
M. le Maire : Est-ce qu’il y a des questions ? Oui. 
 
 
Marie-Cécile Clavreul : J'ai bien entendu la fusion d'instances. Par contre, il y a une autre 

fusion qui est identifiée dans la délibération. C'est la fusion des instances des 
trois structures que sont Laval, Laval Agglomération et le CCAS. J'ai bien 
identifié ça. Par contre, dans ce que vous présentez, la proportion des agents 
élus dans ces instances a-t-elle changé ? Changera-t-elle avec les nouvelles 
élections ? J'ai essayé de me pencher un peu sur la question, je voudrais 
connaître un peu les modalités de vote, le poids de telle ou telle collectivité face 
au CCAS, qui n'a pas la même structuration juridique, à mon sens. Puisque cela 
doit être une association, me semble-t-il, avec des statuts de droit privé pour 
les agents. Alors qu'on est en partie sur des agents contractuels et de la fonction 
publique dans les instances ville et Laval Agglo. Comment cela se passe tout 
cela dans ces instances ? Qui a pouvoir de quoi ? Qui vote quoi ? Quel est le 
poids respectif de chacun ? Même si les sujets sont identiques, dans la 
délibération, rien ne nous est expliqué là-dessus. J'imagine que les 
organisations syndicales y ont retrouvé leur compte. Mais moi, je ne sais pas si 
on y retrouve notre compte à nous, en tant qu'élus, pour savoir comment est 
assuré le poids de chacune des institutions. S’il est louable de réduire les coûts, 
est-ce que cela réduit pour autant les coûts de la ville sur les heures de 
délégation des agents élus ? Puisqu'on regroupe les instances, il y en a moins. 
Mais est-ce que cela dure plus longtemps ? Parce que tout le monde assiste à 
tout. J’ai plein de questions, pas de réponse dans la délibération en tout cas. 

 
 
M. le Maire : Vous allez en avoir, rassurez-vous. 
 
 
Laurent Paviot : Quelques éléments sur les élus représentants du personnel qui seront 

présents. La loi définit effectivement des seuils selon les collectivités sur le 
nombre de représentants. Je ne les ai pas de tête. Je vous renvoie 
effectivement à la loi qui les définit. Je sais que cela peut aller jusqu’à 
15 représentants. Ce ne sera pas le cas de Laval. 
Sur la représentativité, il appartient à chaque organisation professionnelle, lors 
des élections, de nommer ses représentants et de nommer des représentants 
qui puissent couvrir l’expertise du champ commun qui sera sur Laval 
Agglomération, la ville et le CCAS. Voilà ce que je peux vous répondre.  
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Du côté ensuite de l'administration, les moyens sont un élément qui a été 
abordé en présence du directeur général des services, qui a effectivement 
reprécisé aux organisations professionnelles qu’il n’y aurait pas de diminution 
des moyens, permettant aux contraires aux organisations un champ d'expertise 
global et complet. Nous sommes plus sur quelque chose qui permettra de 
mener un maximum d’expertise sur des instances qui aujourd’hui, de temps en 
temps, sont un peu plus rythmées. 

 
 
Bruno Bertier : Vous voyez, même quand on présente les délibérations en commission, 

puisque cela a été le reproche de Madame Soultani tout à l’heure sur les 
délibérations du 11 novembre, vous nous reposez quand même des questions. 
Soit vous ne dialoguez pas entre vous, soit il y a quand même un problème 
parce que nous avons apporté toutes les réponses. C’est Antoine Caplan qui 
présidait. Il n’est pas là ce soir, mais s’il était là, il vous le dirait. Nous avons 
abordé ces questions-là. 
Sur la représentativité, Madame Clavreul, ce sont les instances syndicales qui 
ont des représentants du CCAS, de Laval Agglo et de la ville de Laval sur leur 
liste électorale au moment des élections professionnelles qui auront lieu en 
décembre l'année prochaine. Faites confiance aux syndicats pour qu'ils aient 
des représentants sur les trois instances. Est-ce que vous avez siégé au 
CHSCT ou au comité technique ? À la ville, vous n’avez jamais siégé, d’accord. 
Je comprends donc vos questions. Mais aujourd'hui, sur chacune des 
instances, il y a trois organisations syndicales. Deux ont trois représentants et 
la troisième a deux représentants. Après, ce sera la clé de répartition qui suivra 
les élections, et moi, je ne sais pas les résultats des élections professionnelles 
de décembre de l'année prochaine, qui fera qu’à l'issue de ces élections, nous 
recomposerons cette nouvelle instance à compter du 1er janvier 2023. Mais 
cela a été dit par Laurent Paviot : d'abord, si nous le faisons c'est parce qu’il y 
a une unanimité des organisations syndicales. C’est aussi le souhait des trois 
organisations syndicales représentatives aujourd'hui au sein de nos 
collectivités, parce qu’on a 95 % des dossiers qui passent en CHSCT et en 
comité technique qui sont communs à ces dites collectivité. Il y a donc un côté 
répétition. C’est-à-dire que le matin, vous avez le CHSCT ville, l'après-midi, 
vous avez CHSCT Laval Agglo. Je peux vous assurer que 95 % des 
délibérations sont les mêmes, et bien souvent, vous avez aussi des permanents 
dans les syndicats qui ont mutualisé entre ville et Agglo et qui se retrouvent 
autour de la même table et qui vont à la virgule près nous poser les mêmes 
questions. Et ils vont avoir les mêmes réponses, parce que nous sommes 
cohérents là aussi dans nos réponses. Vraiment, nous ne l’aurions pas fait si 
les organisations syndicales ne nous avaient pas donné leur quitus. Il y a 
vraiment une volonté de gagner du temps et de passer peut-être plus de temps 
sur certains dossiers qui le méritent, de se donner plus de temps sur des 
dossiers prioritaires plutôt que d’être dans une course effrénée où on passe du 
CHSCT d'une collectivité à un autre, et pareil pour le comité technique. C'est 
vraiment quelque chose qui était dans les tuyaux depuis quelques années, qui 
n’avait pas pu se faire. Là, il y a des élections professionnelles qui arrivent. Il 
faut donc qu’on prenne cette délibération avant le 31 décembre de cette année, 
dans le cadre réglementaire, pour que l'organisation des élections de l'année 
prochaine se fasse de façon réglementaire, et la mise en place dans un peu 
plus d'un an, c’est-à-dire au 1er janvier 2023. 
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Marie-Cécile Clavreul : Je conçois bien le rapprochement de Laval Agglo et de la ville. La 

question qui nous interrogeait plus concernait les agents et les questions 
posées au CCAS. Puisqu'on n’est pas sur la même… j’entends bien qu’il faut 
une formation des élus pour appréhender les questions de travail et les 
conditions de travail, le bien-être au travail pour les agents du CCAS. Mais je 
m'interrogeais sur cette adéquation par rapport à une structure qui n'a rien du 
fonctionnement d'une collectivité, et qui est beaucoup plus agile dans son 
fonctionnement. 

 
 
Bruno Bertier : C’est déjà le cas, Madame Clavreul, puisqu'aujourd'hui, le CCAS est commun 

avec la ville de Laval. C'est-à-dire qu'on a un CHSCT ville de Laval CCAS et on 
a un comité technique ville de Laval CCAS. Demain, nous aurons une instance 
qui sera ville de Laval, CCAS plus Laval Agglo. Mais c'est déjà aujourd'hui la 
même situation avec la ville de Laval. 

 
 
Marie-Cécile Clavreul : Oui, mais avec les élections préparées dans chaque structure. Tandis 

que là, nous avons des listes communes qui vont être opérées avec des 
représentations, j’imagine. 

 
 
Bruno Bertier : On vous donnera, si vous le souhaitez, tous les éléments sur l’organisation 

des élections professionnelles du mois de décembre, l’année prochaine. Il n’y 
a aucun problème. Monsieur le Directeur général des services, prenez note. 
Nous communiquerons à Madame Clavreul, et à l’ensemble du groupe 
d’opposition, l’organisation de ces élections. Je vous remercie.  

 
 
M. le Maire : On va passer au vote. C’est adopté, je vous remercie. 
 
 
N°  S508  -  RHTF –  3  
 
CRÉATION D'UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA VILLE DE LAVAL, 
LE CCAS DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
Rapporteur : Laurent Paviot 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 32, 
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et la sécurité au travail, ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
 
Considérant les effectifs de la ville de Laval, du CCAS de Laval et de Laval Agglomération 
permettant la création d'un comité social territorial commun, 



Conseil municipal du 6 décembre 2021 

213 
 

 
Que le comité technique en date du 8 novembre 2021 a émis un avis favorable sur cette 
création,  

 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À l'occasion du renouvellement général des instances consultatives du personnel programmé 
fin 2022, il sera créé un comité social territorial commun entre la ville de Laval, le CCAS de 
Laval et Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée, quatre conseillers municipaux s'étant abstenus (Marie-Cécile 
Clavreul, Samia Soultani (seulement en son nom) et Lucile Perin). 
 
 
M. le Maire : On passe à la délégation permettant la réalisation de travaux dits réglementés 

par les travailleurs âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans. Je laisse la 
parole à Laurent Paviot. 

 
 
DÉROGATION PERMETTANT LA RÉALISATION DE TRAVAUX DITS "RÉGLEMENTÉS" 
PAR LES TRAVAILLEURS ÂGÉS D'AU MOINS 15 ANS ET DE MOINS DE 18 ANS 
 
Rapporteur : Laurent Paviot 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le décret n° 2016-1070 du 3 août 2016 permet aux collectivités territoriales de mettre en place 
une procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés d'au moins 15 ans et de moins de 
18 ans, en situation de formation professionnelle, de réaliser des travaux dits "réglementés". 
 
Néanmoins, cette dérogation requiert le respect de quelques règles préalables que sont :  

• la réalisation et la mise à jour du document unique d'évaluation des risques 
professionnels, ainsi que la mise en œuvre des actions de prévention afférentes, 

• l'information et la formation du jeune sur les risques présents pour sa santé et sa 
sécurité, 

• l'encadrement du jeune par une personne compétente, 
• un avis médical préalable du médecin de prévention (apprentis) ou d'un médecin 

scolaire pour les stagiaires. 
 
Ces différents points sont respectés, hormis la mise à jour annuelle des évaluations des 
risques professionnels (en cours sur les secteurs concernés). 
 
À la rentrée scolaire 2021, la ville de Laval accueille en son sein douze apprentis mineurs : 
sept au sein de la direction petite enfance, deux au service imprimerie, deux au service 
espaces verts urbains et un au service jeunesse. 
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Pour être diplômés à l'issue de leur période d'apprentissage, il est nécessaire qu'ils effectuent 
certains travaux interdits dans le code du travail, pour lesquels une dérogation peut être mise 
en place (exemple : travaux en hauteur sauf sur arbres et autres essences ligneuses et semi-
ligneuses, travaux exposant à des agents chimiques dangereux mais non cancérogènes, 
mutagènes ou reprotoxiques, travaux nécessitant l'utilisation d'équipements de travail - 
machines comportant des éléments mobiles qui ne peuvent pas être rendus inaccessibles 
durant leur fonctionnement).  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les travaux pouvant être confiés aux jeunes travailleurs sont très limitatifs dans le code du 
travail, ce qui ne leur permet pas nécessairement d'acquérir l'ensemble des compétences 
requises pour valider leur diplôme. Par le biais de cette dérogation, les travailleurs mineurs 
pourront, dans le respect des règles de sécurité, réaliser des travaux dits "réglementés" 
correspondants à leurs formations professionnelles. 
 
Le service conditions de travail de la ville pilotera, en partenariat avec les responsables de 
service concernés, la mise à jour annuelle des évaluations des risques professionnels 
réalisées dans les services accueillant des jeunes mineurs en formation professionnelle. 
 
Enfin, l'information et la formation des encadrants (maîtres d'apprentissage, tuteurs) et des 
jeunes en formation professionnelle ont été renforcées, de manière à garantir la sécurité et la 
santé de ces derniers. 
 
Cette mesure n'entraîne pas de coût particulier, car l'ensemble des mesures précitées sont 
réalisées en interne, par le service conditions de travail.  
 
Il vous est proposé d'approuver cette disposition et d'autoriser le maire à signer tout document 
à cet effet. 
 
 
Laurent Paviot : Merci, Monsieur le Maire. Cette délibération est une délibération technique 

qui, je pense, est déjà passée précédemment en d'autres temps. Puisqu’elle 
concerne les apprentis, les alternants entre 15 ans et 18 ans. Pour information, 
nous accueillons aujourd'hui 26 alternants dans les collectivités dont 12 qui sont 
dits mineurs. Afin de pouvoir les accueillir au mieux et de leur donner tous les 
éléments de professionnalisation, il nous est proposé de pouvoir soumettre à 
cette instance cette délibération sur le champ des travaux dits réglementés. Les 
travaux réglementés nécessitent quelques éléments de cadrage qui sont la 
réalisation et la mise à jour du document unique et d'évaluation des risques 
professionnels, l'information et la formation des jeunes sur les risques présents 
pour la santé et la sécurité au travail, l'encadrement du jeune par une personne 
compétente et formée, et un avis médical préalable du médecin de prévention 
pour un apprenti ou du médecin scolaire si c’est un stagiaire. Les divers points 
sont aujourd'hui respectés, hormis la mise à jour annuelle des évaluations. En 
fin de compte, le principe même d'une mise à jour, c’est qu’elle est vivante. Il 
est donc forcément difficile, à un moment X, d'avoir un état figé. Effectivement, 
elle est perpétuelle. Comme je vous l'ai précisé, à la rentrée scolaire, il y avait 
12 apprentis mineurs, qui sont répartis selon ce qui vous est présenté en 
dessous. Pour être diplômé à l’issue de leur période d'apprentissage, il est 
nécessaire qu’ils effectuent un certain nombre de travaux interdits dans le code 
du travail, pour lesquels il faut que cette dérogation soit mise en place.  
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 Les travaux interdits sont des travaux autour par exemple de la hauteur sur les 

arbres, de l'exposition à certains agents chimiques, sans qu’ils soient 
néanmoins cancérigènes, mutagènes ou rétro toxiques, et puis également 
autour de machines comportant des matériels mobiles. Ce sont des éléments 
qui sont importants aussi pour pouvoir confier ces travaux dans cette dérogation 
afin de permettre à ces jeunes d’être diplômés. Il faut d’ailleurs saluer qu’une 
collectivité accueille autant de mineurs. Sachant, comme vous le savez, 
qu’avoir un contrat en alternance ou en apprentissage est quelque chose 
aujourd'hui de forcément compliqué pour un certain nombre de jeunes.  
Il vous est proposé que la ville de Laval autorise à titre dérogatoire et à compter 
de la date de la présente délibération les jeunes âgés de plus de 15 ans et de 
moins de 18 ans en situation de formation professionnelle à effectuer les 
travaux dits réglementés au sens du code du travail. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Y a-t-il des observations ? Nous passons au vote. 
 C’est adopté, je vous remercie. 
 
 
N° S508 - RHTF - 4 
 
DÉROGATION PERMETTANT LA RÉALISATION DE TRAVAUX DITS "RÉGLEMENTÉS" 
PAR LES TRAVAILLEURS ÂGÉS D'AU MOINS 15 ANS ET DE MOINS DE 18 ANS 
 
Rapporteur : Laurent Paviot 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code du travail et notamment ses articles L4121-3, L4153-8 et L4153-9 et les dispositions 
statutaires en découlant, 
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à 
l'apprentissage et son expérimentation dans le secteur public modifié, 
 
Vu le décret n° 2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux 
jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation 
professionnelle dans la fonction publique territoriale d'effectuer des travaux dits "réglementés", 
 
Considérant les activités de la collectivité et notamment celles réalisées aux espaces verts, 
 
Que l'apprentissage permet à des personnes âgées d'au moins 15 ans d'acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une 
administration, notamment en utilisant les outils et procédés spécifiques aux métiers préparés, 
 
Que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications 
requises sur les postes, 
 
Que la collectivité satisfait aux conditions édictées à l'article 5-5 du décret n° 85-603 du  
10 juin 1985 modifié, à savoir : 
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- avoir évalué les risques professionnels, les avoir retranscrits dans le document unique et 

mettre à jour ces données selon la périodicité fixée par la réglementation, 
- avoir mis en œuvre des actions de prévention ainsi que des méthodes de travail garantissant 

un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des agents, 
- avoir informé les jeunes sur les risques et les mesures prises pour y remédier, 
- avoir dispensé aux jeunes une formation à la sécurité, adaptée à son âge et son niveau de 

formation, 
- assurer l'encadrement des jeunes en formation par des personnes compétentes, 
- avoir obtenu la délivrance d'un avis médical relatif à la compatibilité de l'état de santé des 

jeunes avec l’exécution de ces travaux, 
 
Que le travail de mise à jour annuelle des évaluations des risques professionnels est en cours 
sur les secteurs concernés, 
 
Que la présente délibération a été transmise pour information aux membres du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La ville de Laval autorise, à titre dérogatoire et à compter de la date de la présente délibération, 
les jeunes âgés de plus de 15 ans et de moins de 18 ans, en situation de formation 
professionnelle, à effectuer les travaux dits "règlementés" au sens du code du travail. 
 
Article 2 
Les travaux sur lesquels portent la dérogation, les formations professionnelles concernées, 
les services concernés, les qualités et fonctions des personnes chargées d'encadrer les 
jeunes figurent en annexe de la présente délibération. 
 
Article 3  
La présente délibération est établie pour trois ans renouvelables. 
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la délibération suivante, le tarif des cimetières. Bruno Bertier. 
 
 
TARIFS DES CIMETIÈRES 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 

 
I - Présentation de la décision 
 
La loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, ainsi que 
la décision n° 2020-813 DC du 28 décembre 2020 validant partiellement cette dernière, 

supprime la perception des taxes funéraires versées par les usagers aux communes. 
 
Jusqu'à cette date, la ville percevait des usagers :  

 60 euros pour l'inhumation d'un cercueil adulte,  
 30 euros pour l'inhumation d'un cercueil enfant  
 les recettes liées aux achats et renouvellements de concessions.  

 
Cette suppression de la taxe d'inhumation correspond à Laval à une perte de recettes d'un 
montant annuel de 12 000 € (sur un montant total de recettes annuelles de l'ordre de 
100 000 €). L'État n'a prévu aucune compensation à destination des collectivités. 
 
Depuis 2010, les tarifs des concessions et redevances des cimetières ont ainsi évolué : 

 

CONCESSIONS Délib  2011 Délib 2013 Délib 2015 Délib 2017 ( tarifs actuels ) 

PLEINE TERRE ET CAVEAU 

Durée 15 ans 116,00 € 121,00 € 207,00 € 207,00 €

Durée 30 ans 345,00 € 359,00 € 480,00 € 480,00 €

Durée 50 ans 730,00 € 759,00 € 971,00 € 971,00 €

CONCESSIONS EN COLUMBARIUM 
Vaufleury 

Durée 8 ans 

Durée 10 ans 

Durée 15 ans 150,00 € 200,00 € 203,00 € 350,00 €

Durée 30 ans 300,00 € 400,00 € 406,00 € 700,00 €

Faluères 

Durée 8 ans 320,00 €

Durée 15 ans 620,00 € 200,00 € 203,00 € 350,00 €

Durée 30 ans 400,00 € 406,00 € 700,00 €

CONCESSIONS EN CAVURNE 
Durée 10 ans

Durée 15 ans 168,00 € 200,00 € 203,00 € 275,00 €

Durée 30 ans 415,00 € 400,00 € 406,00 € 550,00 €

Durée 50 ans 771,00 € 800,00 € 812,00 € 916,00 €

Concession de 15 ans des Entre Tombes 36,00 € 37,00 € 38,00 € 38,00 €

Concession de 30 ans des Entre Tombes 104,00 € 108,00 € 110,00 € 110,00 €

Concession de 50 ans des Entre Tombes 218,00 € 227,00 € 230,00 € 230,00 €

Caveau d'occasion Vaufleury -1 place 350,00 € 250,00 € 250,00 €

Caveau d'occasion Vaufleury -2 places 500,00 € 500,00 € 500,00 €

Caveau d'occasion Vaufleury -3 places 650,00 € 660,00 € 660,00 €

Caveau d'occasion Faluères -1 place 350,00 € 250,00 € 492,00 €

Caveau d'occasion Faluères -2 places 500,00 € 500,00 € 968,00 €

Caveau d'occasion Faluères -3 places 650,00 € 660,00 € 1 272,00 €

Caveau Autonome Faluères -1 place ( sans concession ) 385,00 € 400,00 € 492,00 € 890,00 €

Caveau Autonome Faluères -2 places ( sans concession ) 968,00 € 1 028,00 € 968,00 € 1 320,00 €

Caveau Autonome Faluères 3 places ( sans concession ) 2 047,00 € 2 129,00 € 1 272,00 € 1 750,00 €

LOCATION SALLE DES FALUERES 123,00 €

CAVEAU PROVISOIRE 45,00 € 48,00 €

JARDIN DU SOUVENIR (dispersion des cendres ) 55,00 € 56,00 € 56,00 €

EVOLUTION DES TARIFS DES CONCESSIONS ET REDEVANCES DES CIMETIERES -Ville de Laval 
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II Impact budgétaire et financier 
 
La ville de Laval n'a procédé à aucun ajustement de ses tarifs des cimetières depuis 2017. 
Une évolution tarifaire de 10 % peut permettre à la collectivité de compenser la perte financière 
engendrée par la suppression de la taxe d'inhumation, tout en mettant en cohérence les tarifs 
lavallois avec ceux appliqués par les communes de même strate démographique.  
 
Il est ainsi proposé de faire évoluer les tarifs des concessions et frais funéraires comme suit :  
 

 
 
Les recettes nouvelles générées par cette évolution des tarifs viendront abonder l'aide 
apportée via le CCAS aux familles dans l'accompagnement financier aux frais d'obsèques.  
 
Suite à la suppression des taxes funéraires, il vous est proposé de faire évoluer les tarifs 
comme décrit ci-dessus et de mettre à jour la délibération du conseil municipal du 20 novembre 
2017 en supprimant les taxes d'inhumation.  
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le Maire, mes chers collègues, la loi du 29 décembre 2020 qui est 

la loi de finances pour 2021 ainsi que la décision du 28 décembre 2020 validant 
partiellement cette dernière suppriment la perception des taxes funéraires 
versées par les usagers aux communes.  

VILLE DE VANNES 

VILLE DE 

LAVAL 

CONCESSIONS Tarifs 2020 Tarifs 2021 Tarifs 2018 Tarifs actuels Tarifs proposés

PLEINE TERRE ET CAVEAU 

Durée 15 ans 204,00 € 206,00 € 424,00 € 207,00 € 227,70 €

Durée 30 ans 423,00 € 427,00 € 910,00 € 480,00 € 528,00 €

Durée 50 ans 1 800,00 € 971,00 € 1 068,10 €

CONCESSIONS EN COLUMBARIUM 
Durée 8 ans 189,00 € 191,00 €

Durée 10 ans 

Durée 15 ans 378,00 € 382,00 € 700,00 € 350,00 € 385,00 €

Durée 30 ans 794,00 € 802,00 € 700,00 € 770,00 €

CONCESSIONS EN CAVURNE 
Durée 10 ans 222,00 € 224,00 €

Durée 15 ans 550,00 € 275,00 € 302,50 €

Durée 30 ans 667,00 € 674,00 € 550,00 € 605,00 €

Durée 50 ans / 916,00 € 1 007,60 €

Caveau d'occasion Vaufleury -1 place 250,00 € 275,00 €

Caveau d'occasion Vaufleury -2 places 500,00 € 550,00 €

Caveau d'occasion Vaufleury -3 places 660,00 € 726,00 €

Caveau d'occasion Faluères -1 place 492,00 € 541,20 €

Caveau d'occasion Faluères -2 places 968,00 € 1 064,80 €

Caveau d'occasion Faluères -3 places 1 272,00 € 1 399,20 €

Caveau Autonome Faluères -1 place ( sans concession ) 890,00 € 979,00 €

Caveau Autonome Faluères -2 places ( sans concession ) 1 320,00 € 1 452,00 €

Caveau Autonome Faluères 3 places ( sans concession ) 1 750,00 € 1 925,00 €

LOCATION SALLE DES FALUERES 123,00 € 135,30 €

CAVEAU PROVISOIRE 45,00 € 48,00 € 52,80 €

JARDIN DU SOUVENIR (dispersion des cendres ) 55,00 € 56,00 € 56,00 €

VILLE DE ST BRIEUC

TARIS DES CONCESSIONS ET REDEVANCES DES CIMETIERES 
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 Vous avez dans la délibération les différents tarifs que percevait la ville. Cette 

suppression de la taxe d’inhumation correspond pour la ville de Laval à une 
perte de recettes d'un montant de 12 000 €, sur un montant total de recettes 
annuelles de l'ordre de 100 000 €. Ce qui n'est pas négligeable. L'État n'a pas 
prévu de compensation à destination des collectivités. Vous avez à la suite de 
cette délibération les différentes évolutions des tarifs depuis 2010. Il y a eu 
4 modifications de tarifs, en 2011, en 2013, en 2015 et en 2017. La ville de Laval 
n'a procédé à aucun ajustement des tarifs des cimetières depuis 2017. Je vous 
propose ce soir une évolution tarifaire de 10 % pour permettre à la collectivité 
de compenser la perte financière engendrée par la suppression de cette taxe 
inhumation, tout en mettant en cohérence les tarifs lavallois avec ceux 
appliqués par les communes de même strate démographique. On vous a donné 
deux villes, Vannes et Saint-Brieuc, qui sont sur exactement les mêmes strates. 
Cela nous permet de comparer les différents tarifs entre eux. Les recettes 
nouvelles, et c'est important, générées par cette évolution des tarifs viendront 
abonder l'aide apportée via le CCAS aux familles dans l'accompagnement 
financier aux frais d'obsèques. Puisqu’une aide peut aller jusqu'à 500 € par le 
CCAS pour certaines familles. Suite à la suppression des taxes funéraires, il 
vous est proposé de faire évoluer les tarifs comme décrit ci-dessous et de 
mettre à jour la délibération du conseil municipal du 20 novembre 2017 en 
supprimant les taxes d'inhumation. 

 
 
M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Madame Perrin. 
 
 
Lucile Perrin : Sur les débats que nous avons eus à ce sujet en commission, sur l’équité 

notamment relativement aux concessions à 15 et 30 ans, dont nous avons 
parlé... pour le coup, nous sommes d’accord, mais il faut rester attentif. 

 
 
M. le Maire : Oui, c’est vrai qu’il y a un petit souci dans les tarifs. Parfois, il est plus rentable 

de prendre des concessions de court terme et de les renouveler que de prendre 
directement une concession de long terme. 

 
 
Bruno Bertier : 3 × 15 ans est moins coûteux qu’une fois 50 ans. Je pense que c’est un travail 

que nous aurons à faire. C’est valable dans d’autres grilles de tarifs. Nous 
l’avons évoqué aisément en commission. Je pense que c’est au fil des ans, en 
changeant les délibérations, que nous sommes arrivés à un tel écart. C’est un 
travail qui mériterait en effet qu’on le regarde de très près. Mais nous sommes 
en phase. 

 
 
M. le Maire : Merci. On va passer au vote.C’est adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
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N °  S508  -  RHTF -  5  
 
TARIFS DES CIMETIÈRES 

 
Rapporteur : Bruno Bertier 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2223-15 et suivants, 

Considérant qu'il convient de mettre à jour la délibération du conseil municipal du 20 novembre 
2017 relative aux tarifs applicables aux cimetières en supprimant les taxes d'inhumation 
conformément à la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 

Qu''il convient de réviser les tarifs applicables aux cimetières pour compenser la perte de 
recettes, 

Que la commune de Laval souhaite ainsi accentuer l'aide apportée aux familles pour la 
participation financière aux frais d'obsèques, via le CCAS, 

Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
À compter du 1er janvier 2022, les tarifs applicables aux cimetières sont actualisés 
conformément au tableau ci-dessous : 
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Article 2 
Les recettes générées par la mise en œuvre de ces nouveaux tarifs viendront abonder l'aide 
apportée via le CCAS aux familles dans l'accompagnement financier aux frais d'obsèques. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe à la création de deux emplois non permanents de conseiller numérique 

France services. Je laisse la parole à Camille Pétron. 
 

 
CRÉATION DE DEUX EMPLOIS NON PERMANENTS DE CONSEILLER NUMÉRIQUE 
FRANCE SERVICES – CONTRAT DE PROJET 
 
Rapporteur : Camille Pétron 
 
I - Présentation de la décision 

 
L’accompagnement au numérique pour tous, partout sur le territoire, constitue une priorité du 
Gouvernement.  
 
Dans le cadre du plan de relance, 250 millions d’euros sont destinés à faciliter, pour tous les 
Français, l’usage du numérique au quotidien. Cette mobilisation inédite de l’État est une 
réponse à l’urgence d’accompagner près de 13 millions de Français éloignés du numérique. 
 
Le volet inclusion numérique du plan de relance, piloté par l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT), comprend 3 axes dont la formation et le déploiement de 4 000 
conseillers numériques France Services sur l'ensemble du territoire qui auront pour mission 
de : 

 soutenir les Français dans leurs usages quotidiens du numérique, 

 sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens, 

 rendre autonome le citoyen pour qu’il puisse savoir utiliser seul le numérique pour 

ses démarches administratives en ligne. 

 
Les conseillers numériques organiseront notamment des ateliers numériques individuels ou 
collectifs sur ces trois thématiques, créeront des activités d’initiation au numérique dans des 
lieux de passage ou lors d’événements ponctuels. 
 
Les conseillers numériques sont recrutés par les collectivités territoriales et les structures 
associatives volontaires, qui bénéficieront alors d’un soutien financier de l’État à hauteur du 
SMIC sur deux ans (40 à 50K€ par conseiller) dans le cadre d’un appel à projet initié par 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires. 
 
En contrepartie, la structure accueillante s'engage à le sélectionner rapidement, 
le laisser partir en formation avant sa prise de fonction, mettre à sa disposition les moyens 
nécessaires pour la réalisation de sa mission et le laisser revêtir la tenue vestimentaire dédiée. 
 
Il est proposé de répondre à l'appel à projet de l'ANCT pour permettre le recrutement de deux 
conseillers numériques.  
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En effet, les besoins sont importants et ont bien été identifiés par les directeurs des maisons 
de quartier dans le cadre de leurs projets de centre social. Il en va de même pour permettre 
l'appui au monde associatif et le soutien aux personnes âgées du territoire.  
 
Il est proposé de positionner ces conseillers numériques de la manière suivante : 

 un agent au sein de la direction démocratie locale, 

 un agent auprès du partenariat associatif. 

  

II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 57 327 € à minima sur la base d'un recrutement de deux 
adjoints d’animation contractuels de 1er échelon. 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver le recrutement deux agents contractuels à temps 
complet pour mener à bien ce projet sachant que les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l'organe délibérant de la collectivité conformément à l'article 3-11 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée. 
 
 
Camille Pétron : Merci, Monsieur le Maire. Quelques éléments préliminaires à cette 

délibération, pour contextualiser. On dénombre encore 13 % de grands exclus 
du numérique aujourd'hui. Ce sont des personnes qui sont victimes de deux 
fractures : fracture d'usage et fracture d'outils, soit pas d’accès aux 
équipements numériques ou à Internet. L'objectif 2022 pour le gouvernement, 
c'est « plus de papier dans l'administration ». La dématérialisation des services 
publics va forcément laisser des laissés-pour-compte, qui auront des problèmes 
d'accès au droit indéniables, mais aussi des problèmes d'autonomie. On 
pourrait aussi parler d'émancipation des individus. L'État a mis en place dans 
le cadre du plan de relance des aides financières pour pouvoir accueillir des 
conseillers numériques France services, comme on les appelle, à hauteur d’un 
SMIC sur deux ans. On est à peu près entre 40 000 et 50 000 €. Ces conseillers 
numériques sont formés de façon collective sur les territoires, de manière à 
pouvoir disposer des outils nécessaires pour accompagner ensuite les 
personnes sur les outils numériques. Nous proposons, ville de Laval, de pouvoir 
accueillir en expérimentation deux conseillers numériques France services à 
l'échelle de la ville : une personne qui serait plutôt chargée d'accompagner les 
équipes dans les maisons de quartier, qui reçoivent énormément de demandes 
au quotidien de personnes ayant des besoins soit de formation, soit juste 
vraiment d'une aide très ponctuelle sur les démarches administratives. Là, c’est 
donc un renfort d'équipe finalement par le biais de permanences, et qui viendrait 
aussi enrichir ce qui a déjà pu être mis en place. Par exemple, je pense 
notamment aux actions du Gleam, mais aussi à ce que font déjà un petit peu 
les maisons de quartier. Là, nous sommes sur du renfort de médiation 
numérique, d'accompagnement aux démarches administratives 
dématérialisées. Mais on peut aussi imaginer des activités en lien avec la 
culture numérique, pour pouvoir développer aussi des usages citoyens par 
exemple sur les réseaux sociaux, etc. La deuxième personne accueillie serait 
plutôt sur le grand défi aujourd'hui, notamment pour la vie associative, celui 
d'accompagner cette transition numérique pour les bénévolats associatifs, qui 
peuvent parfois se retrouver démunis face à cette société. Ce deuxième 
conseiller numérique serait accueilli au sein du partenariat associatif. Cette 
délibération justement nous permettrait, si vous l'acceptez, de pouvoir répondre 
à l'appel à projets et d’accueillir les deux conseillers numériques.  
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 Sur l’impact budgétaire et financier, la délibération est assez peu claire, puisque 

finalement, il est stipulé que 57 327 € sont demandés pour l'accueil de ces 
conseillers alors que non. On est bien sur une prise en charge de l'État dans le 
cadre du plan de relance à hauteur de 50 000 €. Le coût finalement pour 
accueillir ces conseillers numériques est plutôt de l'équipement et ce que peut 
représenter l'accueil d'un salarié dans une collectivité. Nous sommes bien sur 
des agents contractuels à temps complet sur deux ans. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous passons au vote sur cette 

délibération. C’est adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
 
 
N°  S508  -  RHTF -  6  
 
CRÉATION DE DEUX EMPLOIS NON PERMANENTS DE CONSEILLER NUMÉRIQUE 
FRANCE SERVICES - CONTRAT DE PROJET 
 
Rapporteur : Camille Pétron 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 3- II, 
 
Vu la délibération du 16 novembre 2015 portant sur la refonte du régime indemnitaire des 
agents municipaux, 
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 
publique, 

 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2022, deux emplois non permanents de conseiller numérique 
contractuel relevant de la catégorie hiérarchique C à temps complet sont créés à l'effectif des 
services de Laval, rattachés à la direction démocratie locale. 
 
Article 2 
Ces emplois non permanents sont créés pour mener à bien ce projet à savoir 
l’accompagnement de tous les citoyens à l’usage du numérique. 
 
Les missions de ces emplois seront les suivantes : 

 soutenir les lavallois dans leurs usages quotidiens du numérique, 
 sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens, 
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 rendre autonome le lavallois pour qu’il puisse savoir utiliser seul le numérique pour 

ses démarches administratives en ligne. 
 
Ces emplois seront occupés par deux agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée 
déterminée pour une durée de 24 mois allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023. 
 
Ce contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 
6 ans. 
 
Ce contrat prendra fin : 

 soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 

 soit si le projet ou l’opération pour lequel ou laquelle il a été conclu ne peut se 
réaliser. 

 
L’agent contractuel recruté devra : 

 faire état d’une expérience dans le domaine de l’animation et de l’utilisation du 
numérique. 

 
Article 3 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 340 du grade de 

recrutement d’adjoint d’animation territorial avec l'octroi du régime indemnitaire en vigueur à 

Laval. 
 
Article 4 
Le recrutement des agents contractuels sera prononcé à l’issue d’une procédure de 
recrutement prévue par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics.  
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe au rapport annuel d’activité de la délégation de service public de la 

fourrière des véhicules. Je laisse la parole à Georges Hoyaux. 
 
 
RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 2020 DU DÉLÉGATAIRE DU SERVICE PUBLIC DE LA 
FOURRIÈRE VÉHICULES 

 
Rapporteur : Georges Hoyaux 
 
I - Présentation de la décision 
 
Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L2122-29 et L1411-3, le maire doit présenter à l'assemblée délibérante un rapport 
concernant les services délégués et comportant, notamment, les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation et une analyse de la qualité de service. 
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Une convention de délégation de service public (DSP) avait été signée le 17 juin 2016 pour 
deux ans avec l'EURL DAL, celle-ci avait été renouvelée le 11 juin 2018 pour deux ans avec 
la même société. 
 
La société DAL a informé la mairie de Laval, le 27 mai 2019, d'une cession de la totalité de 
ses titres au profit de la Société STRATOS dont le siège social se situe 46 rue de la Rigourdière 
à 35510 Cesson Sévigné. Un avenant a été pris afin d'assurer la poursuite de la délégation de 
service public avec le nouveau propriétaire. 
 
Le renouvellement de la délégation de service public devait intervenir le 30 juin 2020. L'article 
4 de l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des 
règles de passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la 
commande publique pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19, prévoyait que 
les contrats arrivés à terme pendant la période du 12 mars 2020 jusqu'à la fin de l'état 
d'urgence sanitaire, augmentée d'une durée de deux mois, pouvaient être prolongés par 
avenant au-delà de la durée prévue par le contrat lorsque l'organisation d'une procédure de 
mise en concurrence ne pouvait être mise en œuvre. La ville de Laval a établi un 1er avenant 
de prolongation de la durée de la délégation de service public jusqu'au 31 décembre 2020 puis 
un 2e avenant de prolongation de la durée de la délégation de service public jusqu'au 28 février 
2021. Le 1er mars 2021, un marché relatif à la prestation de gardiennage des véhicules mis 
en fourrière a été signé avec la SAS Dépannage Automobile Lavallois pour une durée d'un an. 
 
Le service municipal de la fourrière véhicules a pour mission l'immobilisation, l'enlèvement, le 
stockage, la restitution, l'aliénation ou la destruction de tous les véhicules en infraction aux 
dispositions des articles du code de la route et des arrêtés municipaux portant réglementation 
du stationnement. 
 
Le délégataire dispose en permanence de moyens humains ainsi que des installations et 
équipements nécessaires à la réalisation de cette mission et correspondant à l'agrément 
préfectoral. Le délégataire met à disposition 2 employées de bureau ainsi que le responsable 
de site, 6 dépanneurs,  2 mécaniciens et est équipé de 8 véhicules dépanneuses pour voitures, 
2 roues et camions poids lourds. 
 
Les locaux de la SAS DAL sont situés 20 rue Léon Jouhaux à Laval, sur un terrain de 4 000 
m² dont 600 m² de locaux couverts et fermés. Ils sont situés à proximité du centre-ville, 
clôturés, gardés jour et nuit et des caméras de surveillance sont en place.  
 
Tous les véhicules sont équipés d'un téléphone portable et d'un appareil de géolocalisation. 
 
La fourrière et ses annexes sont ouvertes du lundi au samedi, de 8 h à 12 h et de 14 h à 18 h. 
Elles sont spécialement ouvertes tous les jours où se déroulent des manifestations pouvant 
nécessiter l'enlèvement de véhicules. 
 
Le délégataire intervient sur prescription d'un officier de police judiciaire territorialement 
compétent, conformément à l'article R325-14 du code de la route, et selon les modalités 
prévues par les articles R325-16 et R325-17 du code de la route. 
 
La réquisition contient la description du véhicule et son emplacement. Elle indique le nom et 
l'adresse du propriétaire ou les éléments permettant son identification ultérieure. 
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Le délégataire assure le transfert du véhicule dans ses installations selon les règles de l'art et 
dans les meilleurs délais, soit, au maximum, trois jours après réquisition. Tout véhicule réclamé 
dans le délai de trois jours suivant la mise en fourrière est restitué sans avoir été expertisé et 
classé. Au-delà de trois jours après la mise en fourrière, les véhicules sont expertisés et 
classés conformément aux dispositions règlementaires en vigueur. 
 
Le véhicule est placé sous la garde juridique du délégataire, sauf au cours de la sortie 
provisoire. 
 
Le délégataire perçoit une rémunération, selon les tarifs établis par l'autorité municipale, dans 
la limite des taux maxima fixés par arrêté interministériel. Cette rémunération peut être versée 
soit par la ville de Laval, soit directement par les contrevenants, ou récupérée sur le produit 
de la vente du véhicule par le service des domaines, ou de sa destruction. 
 
En cas d'abandon du véhicule par son propriétaire, les frais d'expertise, par dérogation à 
l'article L325-9 du code de la route, sont pris en charge par la ville, sauf en cas de vente par 
le service des domaines, et après règlement des frais de fourrière. La ville engage une 
procédure de recouvrement auprès du propriétaire du véhicule. 
 
Tel que cela était prévu au contrat DSP, la ville de Laval a indemnisé le délégataire des frais 
d'enlèvement 90 € TTC et de gardiennage 69 € TTC (15 jours à 4,60 € TTC) par véhicule 
particulier abandonné et livré à la destruction. 
 
Statistiques - Année 2020 : 
 

- nombre de véhicules mis en fourrière par la police municipale : 
. dans le cadre des marchés hebdomadaires : 130 (191 en 2019), 
. dans le cadre des manifestations : 22 (136 en 2019), 
. pour stationnement abusif : 179 (203 en 2019), 

 soit un total de 331 véhicules (530 en 2019). 
 À noter par rapport à 2019, une baisse importante du nombre d'enlèvements pour 
"stationnement gênant", due à l'annulation de toutes les manifestations organisées sur la voie 
publique en raison de la crise sanitaire. 
 

. véhicules restitués : 211 (486 en 2019), 

. véhicules abandonnés en fourrière par leurs propriétaires et livrés à la 
 destruction : 120 (128 en 2019). 

 
Le gardien de fourrière se rémunère sur la base des tarifs d'enlèvement et de frais de garde 
que paient les propriétaires lors de la restitution des véhicules. En 2020, le délégataire a ainsi 
perçu une recette globale (hors indemnisation de la ville de Laval) de 22 603,66 € TTC. 
 
Pour l'année 2020, la DAL a perçu de la ville de Laval la somme de 50 632,92 € TTC et la DAL 
versera à la ville de Laval 10 % du chiffre d'affaires TTC réalisé par la SARL DAL dans le cadre 
de la convention. 
 
Au total, les recettes de la fourrière s'élèvent à 73 236,58 € TTC pour l'année 2020. 
 
Le rapport annuel d'activité 2020 du délégataire de service public de la fourrière véhicules a 
été présenté à la commission consultative des services publics locaux. 
 
Il vous est donc proposé de prendre acte du rapport 2020 du délégataire de la fourrière 
véhicules. 
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Georges Hoyaux :  Merci, Monsieur le Maire. Dans la mesure où j'étais déjà venu vers vous 

à l'occasion d'un dernier conseil municipal, je propose de ne pas revenir dans 
le détail sur le côté historique de cette délégation du service public ni sur le 
détail des capacités matérielles et humaines du dépannage automobile lavallois 
qui assure ce service. Pour en venir directement aux éléments financiers, le 
délégataire perçoit une rémunération selon les tarifs établis par l'autorité 
municipale dans la limite des taux maximaux fixés par arrêté interministériel. 
Cette rémunération peut être versée soit par la ville de Laval, soit directement 
par les contrevenants, ou récupérée sur le produit de la vente du véhicule par 
le service des domaines ou de sa destruction. En cas d'abandon du véhicule 
par son propriétaire, les frais d'expertise sont pris en charge par la ville, sauf en 
cas de vente par le service des domaines et après règlement des frais de 
fourrière. La ville engage une procédure de recouvrement auprès du 
propriétaire du véhicule. Tel que cela était prévu au contrat de délégation de 
service public la ville de Laval a indemnisé le délégataire des frais à hauteur de 
90 € pour l'enlèvement et de 69 € maximum pour le gardiennage, ceci par 
véhicule particulier abandonné et livré à la destruction. Les statistiques de 
l'année 2020 montrent une baisse qui est attendue dans le cadre de la crise de 
la Covid, puisque dans le cadre des marchés hebdomadaires, il y a eu que 
130 véhicules enlevés au lieu de 191. Cela vient du fait notamment qu'il y a eu 
moins de marchés en 2020. Dans le cadre des manifestations, là, c’est très 
flagrant : 22 au lieu de 136 en 2019, puisque toutes les manifestations sur la 
voie publique ont quasiment été annulées en 2020. Pour le stationnement 
abusif, un chiffre un petit peu plus proche de ce qu'il y a, puisque ce n'est pas 
lié à des manifestations : c’est 179 pour 203, soit un total de 331 véhicules pour 
530 en 2019. À noter par rapport à 2019 une baisse importante, comme je viens 
de vous le dire, dans le cadre de la crise Covid. 211 véhicules ont été restitués 
et 120 véhicules ont été abandonnés en fourrière par leur propriétaire pour être 
livrés à la destruction. Le gardien la fourrière se rémunère sur la base des tarifs 
d'enlèvement et de frais de garde que paient les propriétaires lors de la 
restitution des véhicules. En 2020, le délégataire a ainsi perçu une recette 
globale hors indemnisations de la ville de Laval à hauteur de 22 603,66 €. Pour 
l'année 2020, la DAL a perçu de la ville de Laval la somme de 50 632,92 € et 
elle versera à la ville de Laval 10 % de son chiffre d'affaires global TTC, qui 
s'élève à 73 236,58 €. Le rapport annuel d'activité 2020 du délégataire de 
service public de la fourrière véhicules a été présenté à la commission 
consultative des services publics locaux. Il vous est proposé de prendre acte 
du rapport 2020 du délégataire de la fourrière véhicules. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport ? Non, le conseil municipal 

en prend donc acte. Je vous remercie. 
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N°  S508  -  RHTF -  7  
 
RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 2020 DU DÉLÉGATAIRE DU SERVICE PUBLIC DE LA 
FOURRIÈRE VÉHICULES 
 
Rapporteur : Georges Hoyaux 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1411-3 et  
L1413-1, 
 
Vu le rapport produit par le délégataire de la fourrière véhicules pour l'année 2020, 
 
Vu sa présentation devant la commission consultative des services publics locaux le  
15 novembre 2021, 
 
Considérant qu'aux termes des textes susvisés, le maire doit présenter à l'assemblée 
délibérante le rapport annuel du délégataire la société STRATOS (DAL), 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article unique 
Le conseil municipal prend acte du rapport concernant la délégation de service public de la 
fourrière véhicules pour l'année 2020. 
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TRANSITION URBAINE ÉCOLOGIQUE ET 

COMMERCIALE 
 

 
 
M. le Maire : On passe aux questions de la commission transition urbaine, écologique et 

commerciale avec la suppression du repos dominical dans les établissements 
de commerce de détail pour l’année 2022. Je laisse la parole à  
Solange Bruneau. 

 
 
SUPPRESSION EXCEPTIONNELLE RELATIVE AU REPOS DOMINICAL DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCES DE DÉTAIL (HORS BRANCHE AUTOMOBILE) 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les dérogations au repos dominical dans le commerce de détail sont régies par un cadre légal 
national qui permet aux maires d'autoriser, depuis 2015, jusqu'à 12 dimanches. Cette 
dérogation doit toutefois recevoir l'avis conforme de l'EPCI (établissement public de 
coopération intercommunale) au-delà de 5 dimanches. 
 
L'année dernière, la ville de Laval, en concertation avec Laval Agglomération et les élus des 
communes concernées par des demandes de commerçants, a dérogé de manière 
exceptionnelle au repos dominical lors des périodes commerciales de forte affluence à raison 
de 7 dimanches dans un contexte incertain sur la durée de l'épidémie de Covid 19 et ses 
conséquences sur la possibilité offerte aux commerces d'ouvrir. Cette disposition visait à 
soutenir les commerçants et offrir une souplesse organisationnelle et administrative pour les 
manifestations de 2021. 
 
Cette année, la ville de Laval souhaite revenir à un cadre plus raisonnable de 5 dates tout en 
coordonnant sa position avec celles des communes de Laval Agglomération. 
 
Par conséquent, au regard des demandes de commerçants et de l'association des 
commerçants Laval cœur de commerces, les dimanches retenus, au titre de l'année, sont : 

 le 16 janvier 2022 (1er dimanche des soldes d'hiver), 

 le 11 septembre 2022 (2e édition du Laval déballe), 

 les 4, 11 et 18 décembre 2022. 
 

Pour la branche automobile, il est souhaité que la ville de Laval conserve la possibilité 
d'accorder les 5 dimanches prévus par la loi en fonction des éventuelles demandes que le 
maire recevra de la part des établissements implantés sur la commune. 
 
II - Impact budgétaire et financier 

 
Il n'y a pas d'impact budgétaire. 
 
Il vous est proposé d'émettre un avis favorable à ce que le maire puisse autoriser, par arrêté, 
la suppression du repos dominical, à l'exception de la branche automobile, pour les dimanches 
précités. 
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Solange Bruneau : Merci, Monsieur le Maire. Depuis 2015, les maires peuvent autoriser des 

dérogations au repos dominical jusqu'à 12 dimanches. Au-delà de cinq, 
l’établissement public de coopération intercommunale doit donner son avis. 
L'année dernière, la ville de Laval et Laval Agglo ont dérogé au repos dominical 
à raison de sept dimanches. Ils avaient été choisis comme soutien aux 
commerçants, surtout par rapport à la crise de la Covid et pour leur permettre 
de pouvoir éventuellement améliorer leur chiffre d'affaires. Cette année, la ville 
de Laval a décidé de revenir à cinq dates en accord avec l'Agglo et l'association 
Laval Cœur de commerce ainsi que tous les autres commerçants d'ailleurs. Les 
dimanches retenus pour 2022 sont le 16 janvier pour le démarrage des soldes 
d'hiver, le 11 septembre pour la manifestation Laval déballe, les 4, 11 et 
18 décembre pour toutes les festivités du Noël sur cette période. Pour la 
branche automobile, la ville souhaite conserver la possibilité d'accorder ces cinq 
dimanches en fonction des demandes des établissements intéressés. Il est 
proposé d'émettre un avis favorable à ces demandes de dérogation. 

 
 
M. le Maire : Est-ce qu’il y a des questions sur ses délibérations groupées ? Non, nous allons 

voter en deux fois, en commençant par tous les établissements commerciaux 
hors branche automobile. Je vous remercie. 

 

 

N°  S508  -  TUEC -  1  
 
SUPPRESSION DU REPOS DOMINICAL DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCES 
DE DÉTAIL POUR L'ANNÉE 2022 (HORS BRANCHE AUTOMOBILE) 

 
Rapporteur : Solange Bruneau 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les articles L3132-26, L3132-26-1 et L3132-27 du code du travail relatifs à la suppression 
du repos hebdomadaire dans les établissements de commerce de détail, 
 
Vu la consultation effectuée auprès des commerçants lavallois, 
 
Considérant que la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, dans ses articles 241 et 250, a modifié le régime des dérogations 
pouvant être accordées par le maire pour l'emploi des salariés le dimanche dans les 
commerces de détail, défini par l'article L3132-26 du code du travail, 
 
Que la décision est prise par le maire, après avis du conseil municipal, 
 
Que pour l'année 2022, une proposition de calendrier a été établie, dans le cadre de la réunion 
communautaire d'échanges sur les dérogations au repos dominical sur la base des 
propositions faites par les commerçants et leurs organisations représentatives, 
 
Que ce calendrier devra faire l'objet, pour chaque date de la consultation des organisations 
syndicales concernées, prévue à l'article R3132-21 du code du travail, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le conseil municipal émet un avis favorable à ce que le maire puisse autoriser, par arrêté, la 
suppression du repos dominical, à l'exception de la branche automobile, pour les dimanches : 

 le 16 janvier 2022 (1er dimanche des soldes d'hiver), 

 le 11 septembre 2022 (2e édition du Laval déballe), 

 les 4, 11 et 18 décembre 2022. 
 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

M. le Maire : On vote une deuxième fois, sur la branche automobile. 
 

 
SUPPRESSION EXCEPTIONNELLE RELATIVE AU REPOS DOMINICAL DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS DE LA BRANCHE AUTOMOBILE 
 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
L’article L3132-26 du code du travail stipule que « dans les établissements de commerce de 
détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé 
les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après 
avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année 
civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante. Elle 
peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au moins deux mois avant le 
premier dimanche concerné par cette modification… ». 
 
Pour les établissements de la branche automobile et après concertation avec les 
représentants de la profession, il est proposé 5 dimanches au cours de l'année 2022, aux 
dates suivantes :  

- 16 janvier 2022, 
- 13 mars 2022, 
- 12 juin 2022, 
- 18 septembre 2022, 
- 16 octobre 2022. 

 
Ils sont susceptibles d’être légèrement modifiés en fonction des actions nationales. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact budgétaire. 
 
Il vous est proposé d'émettre un avis favorable à ce que le maire puisse autoriser, par arrêté, 
la suppression du repos dominical, dans les établissements de la branche automobile, pour 
les dimanches précités. 
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Solange Bruneau : Après concertation avec les représentants de la branche automobile 

justement, cinq dimanches ont également été actés pour l'année 2022. Ces 
dimanches sont le 16 janvier, le 13 mars, le 12 juin, 18 septembre et le 
16 octobre. 

 
 
M. le Maire : S’il n’y a pas de question, on passe au vote. C’est adopté, je vous remercie. 
 
 
N °  S508  -  TUEC -  2  
 
SUPPRESSION EXCEPTIONNELLE DU REPOS DOMINICAL DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS DE LA BRANCHE AUTOMOBILE 
 
Rapporteur : Solange Bruneau 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les articles L3132-26, L3132-26-1 et L3132-27 du code du travail relatifs à la suppression 
du repos hebdomadaire dans les établissements de la branche automobile, 

 
Considérant que la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, dans ses articles 241 et 250, a modifié le régime des dérogations 
pouvant être accordées par le maire pour l'emploi des salariés le dimanche dans les 
commerces de détail, défini par l'article L3132-26 du code du travail, 

 
Que la décision est prise par le maire, après avis du conseil municipal, 

 
Que pour l'année 2022, une proposition de calendrier a été établie, qui fera l'objet, pour chaque 
date, de la consultation des organisations syndicales concernées prévue à l'article R3132-21 
du code du travail, 

 
Que cette proposition de calendrier peut être légèrement modifiée en fonction des actions nationales, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil municipal émet un avis favorable à ce que le maire puisse autoriser, par arrêté, la 
suppression du repos dominical dans les établissements de la branche automobile, pour les 
dimanches : 

- 16 janvier 2022, 
- 13 mars 2022, 
- 12 juin 2022, 
- 18 septembre 2022, 
- 16 octobre 2022. 

 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la ZAC LGV avec la prolongation de la durée de convention du 

nouveau contrat régional. Je laisse la parole à Bruno Bertier. 
 
 
ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ (ZAC) LAVAL GRANDE VITESSE PROLONGATION 
DE LA DURÉE DE LA CONVENTION NOUVEAU CONTRAT RÉGIONAL (NCR) - 
FINANCEMENT DES TRAVAUX RUE DES 3 RÉGIMENTS 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 

1. Rappel des caractéristiques essentielles de l’opération :  
 
Par délibération en date du 3 février 2014, la ville de Laval a procédé à la création de la zone 
d’aménagement concerté « Laval Grande Vitesse ». Cette opération comprend notamment : 

- la création, en vertu du programme des équipements publics, d’un pôle 
d’échanges multimodal comprenant une gare routière, une passerelle, le 
réaménagement des espaces publics…, 

- la production, au regard du programme global des constructions, d’environ 
138 000 mètres carrés de surface de plancher. 

 
La réalisation de la zone d’aménagement concerté Laval Grande Vitesse a été confiée, par 
concession d’aménagement en date du 2 février 2015, à la SPL Laval Mayenne 
Aménagements. Le dossier de réalisation de la zone d’aménagement concerté Laval Grande 
Vitesse a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 19 septembre 2016. 
 
Dans le cadre des contrats territoriaux du pôle d’échanges multimodal (PEM) de Laval, la 
région des Pays de la Loire a accordé une subvention de 180 000 € pour l’aménagement de 
la rue des 3 Régiments. L’assiette de la dépense subventionnable est de 4 605 000 €. 
 
Dans cette optique, une convention tripartite a été conclue entre la région des Pays de la Loire 
(financeur), la ville de Laval (autorité concédante) et la SPL Laval Mayenne Aménagements 
(maître d’ouvrage des travaux et bénéficiaire de la subvention) le 28 novembre 2017. 
 
Un avenant n° 1 a été signé le 4 mai 2020, afin de modifier l’assiette de dépenses 
subventionnable, celle-ci étant réduite de 4 605 000 € à 2 540 000 €. En effet, le programme 
de financement du réaménagement de la rue des 3 Régiments comprend plusieurs phases 
successives, lesquelles forment l’assiette subventionnable globale de 4 605 000 €.  
 
Toutefois, il est prévu que les participations publiques soient appelées pour la mise en œuvre 
des premiers travaux de viabilisation de la rue des 3 Régiments. Ces premières tranches de 
travaux représentent un montant de 2 540 000 €. La SPL Laval Mayenne Aménagements, 
maître d’ouvrage des travaux, finance les autres phases de travaux de la rue des 3 Régiments, 
pour un montant prévisionnel de 2 065 000 €. 
 

2. Prolongation du délai de la convention NCR 3 Régiments : 
 
L’avenant n° 2 faisant l’objet de la présente délibération est proposé afin de prolonger la durée 
de validité de la convention d’un an, soit jusqu’au 28 novembre 2022.  
 

3. Impact budgétaire et financier pour la ville de Laval : 
 
La présente délibération est sans impact budgétaire et financier pour la ville de Laval. 
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4. Autorisation du maire à signer : 

 
Le maire sera autorisé à signer tout document et se verra conférer tous pouvoirs pour exécuter 
la délibération. 
 
Cela étant exposé, il est donc proposé au conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
Bruno Bertier : C'est une délibération technique. Comme vous le savez, la Zac LGV date du 

3 février 2014. La réalisation de la zone d'aménagement concertée a été 
confiée par concession d'aménagement en date du 2 février 2015 à la SPL 
Laval Mayenne Aménagements. Dans le cadre des contrats territoriaux du pôle 
d'échange multimodal de Laval, la Région des Pays de la Loire a accordé une 
subvention de 180 000 € pour l'aménagement de la rue des Trois régiments. 
L’assiette de la dépense subventionnable est de 4 605 000 €. Dans cette 
optique, une convention tripartite a été conclue entre la Région des Pays de la 
Loire, la ville de Laval et la SPL Laval Mayenne Aménagements le 
28 novembre 2017. Un avenant numéro un avait été signé le 4 mai 2020 afin 
de modifier l'assiette de dépenses subventionnables, celle-ci étant réduite de 
4 605 000 à 2 540 000 €. En effet, le programme de financement du 
réaménagement de la rue des Trois régiments comprend plusieurs phases 
successives, lesquelles forment toujours une assiette subventionnable globale 
de 4 605 000 €. Toutefois, il est prévu que les participations publiques soient 
appelées pour la mise en œuvre des premiers travaux de viabilisation de la rue 
des Trois régiments. Ces premières tranches de travaux représentent un 
montant de 2 540 000 € et la SPL Laval Mayenne Aménagements, maître 
d'ouvrage des travaux, finance les autres phases de travaux de la rue des Trois 
régiments pour un montant prévisionnel de 2 065 000 €. Il vous est demandé 
une prolongation du délai de la convention jusqu'au 28 novembre 2022, soit un 
an de plus. 

 
 
M. le Maire : Merci, y a-t-il des questions ? Je vous propose de passer au vote, sachant que 

Florian Bercault, Antoine Caplan, Bruno Bertier, Georges Poirier, Patrice Morin, 
Geoffrey Begon et Henri Renié ne prennent pas part au vote. 
Vote à l'unanimité, je vous remercie. 

 
 
N°  S508  -  TUEC -  3  
 
ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ (ZAC) LAVAL GRANDE VITESSE - PROLONGATION 
DE LA DURÉE DE LA CONVENTION NOUVEAU CONTRAT RÉGIONAL (NCR) - 
FINANCEMENT DES TRAVAUX RUE DES 3 RÉGIMENTS 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L300-5, 
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Vu la délibération du 17 décembre 2012 approuvant le protocole fixant les conditions de 
l’aménagement d’un pôle d’échanges multimodal urbain à Laval, 
 
Vu la délibération du 23 juin 2014 approuvant le bilan de la mise à disposition du public de 
l'avis de l'autorité environnementale émis le 7 février 2014, créant la ZAC « Laval Grande 
Vitesse » et autorisant le maire à élaborer le dossier de réalisation, 
 
Vu la délibération du 15 décembre 2014 approuvant la concession d'aménagement de la ZAC 
« Laval Grande Vitesse » avec la société publique locale SPL Laval Mayenne Aménagements, 
 
Vu les délibérations du 19 septembre 2016 approuvant le dossier de réalisation et le 
programme des équipements publics de la ZAC « Laval Grande Vitesse », 
 
Vu le Nouveau Contrat Régional n°2013-12946 de Laval Agglomération-Loiron, approuvé par 
la commission permanente du conseil régional le 16 décembre 2013, prolongé par le conseil 
régional lors de sa session des 14,15 et 16 décembre 2016, et modifié en commission 
permanente du 3 février 2017 et 29 septembre 2017, 
 
Vu la délibération du 27 janvier 2020 approuvant l’adaptation de l’assiette subventionnable 
des travaux et autorisant le versement de la subvention par la région des Pays de la Loire 
directement à la SPL Laval Mayenne Aménagements, 
 
Considérant que l’État, la région des Pays de la Loire, le département de la Mayenne, Laval 
Agglomération, la ville de Laval et la SNCF ont approuvé un protocole définissant le 
programme des travaux pour la création d’un pôle d’échanges multimodal à Laval ainsi que 
les financements afférents, 
 
Que la SPL Laval Mayenne Aménagements est concessionnaire d’aménagement pour le 
compte de la ville de Laval, procède à la réalisation des travaux et est bénéficiaire des 
participations accordées par les personnes publiques, 
 
Que par convention en date du 28 novembre 2017, la région des Pays de la Loire a accordé 
une subvention de 180 000 € pour la réalisation de travaux d’aménagement de la rue des  
3 Régiments, 
 
Que l’assiette de cette subvention concerne uniquement la première tranche 
de travaux, représentant la somme de 2 540 000 €, les tranches suivantes étant financées par 
la SPL Laval Mayenne Aménagements, 
 
Qu’il convient de prolonger la durée de la convention NCR « Aménagement de la rue des Trois 
Régiments dans le cadre du PEM » jusqu’au 28 novembre 2022, 
 
Qu'un avenant n° 2 doit être signé à cet effet entre la ville de Laval, la région des Pays de la 
Loire et la SPL Laval Mayenne Aménagements, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La prolongation d’un an de la convention NCR « Aménagement de la rue des Trois Régiments 
dans le cadre du PEM » par la région des Pays de la Loire, laquelle concerne la réalisation 
des premières tranches des travaux d’aménagement de la rue des 3 Régiments, est 
approuvée. 
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Article 2 
L’avenant n°2 à la convention NCR « Aménagement de la rue des Trois Régiments dans le 
cadre du PEM » passé entre la ville de Laval, la région des Pays de la Loire et la SPL Laval 
Mayenne Aménagements, lequel est annexé à la présente délibération, est approuvé. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer cet avenant n° 2, ainsi que tout document 
relatif à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Florian Bercault, Antoine Caplan, Bruno Bertier, Georges Poirier, Patrice Morin, Geoffrey 
Begon et Henri Renié ne prennent pas part au vote en tant qu'administrateurs de la SPL LMA. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à l'approbation du plan de prévention du bruit dans l'environnement. 

Je laisse la parole à Isabelle Eymon. 
 
 
APPROBATION DU PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT DE 
3E ÉCHÉANCE 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
La directive européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 a instauré l'obligation pour les 
gestionnaires d’infrastructures routières dépassant un trafic supérieur à 3 millions de 
véhicules/an (8 200 véhicules /jour) d'élaborer des cartes de bruit et des plans de prévention 
du bruit dans l'environnement (PPBE). 
 
Les plans de prévention du bruit dans l'environnement sont à réaliser par la collectivité 
gestionnaire des voies concernées. 
 
La ville de Laval a réalisé deux plans bruit pour répondre aux deux premières échéances 
réglementaires. Ces plans bruit ont été approuvés par délibération du 9 mai 2016.  
 
Par délibération en date du 28 juin 2021, la ville de Laval a approuvé le projet de plan bruit de 
3e échéance pour l'ensemble des voies dont le trafic est supérieur à 8 200 véhicules/jour. 
 
Conformément à l'article L572-8 et l'article R572-9 du code de l'environnement, ce PPBE a fait 
l'objet d'une consultation du public du 6 septembre au  5 novembre 2021 inclus. 
 
Suite au déroulement de cette procédure, aucune observation n'a été consignée dans le 
dossier prévu à cet effet. 
 
Le plan bruit de 3e échéance est à nouveau proposé au conseil municipal de la ville de Laval 
pour approbation. 
 
Compte tenu de l'ensemble de ces éléments, il est proposé au conseil municipal d'approuver 
le projet de plan de prévention du bruit dans l'environnement de 3e échéance. 
 
 
Isabelle Eymon : Merci, Monsieur le Maire. Ce plan de prévention du bruit dans 

l'environnement vous a déjà été présenté en conseil municipal le 28 juin 2021. 
La ville avait approuvé ce projet de plan bruit qui concerne les infrastructures 
routières dépassant un trafic supérieur à 3 millions de véhicules par an, plus de 
8 200 véhicules par jour et qui nous imposent des cartes de bruit et des actions 
de prévention. Une fois que nous avions approuvé ce plan en conseil municipal, 
il fallait une consultation du public. Elle a eu lieu du 6 septembre au 
5 novembre 2021 inclus et aucune observation n'a été consignée dans le 
dossier prévu à cet effet. Nous proposons de nouveau ce plan bruit de troisième 
échéance, le troisième pour la ville, au conseil pour approbation. Il vous est 
demandé d'approuver ce plan de prévention du bruit. 

 
 
M. le Maire : Merci. Y a-t-il des questions ? Nous proposons de passer au vote. 
 C’est adopté, je vous remercie. 
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N°  S508  -  TUEC -  4  
 
APPROBATION DU PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT DE 3E 
ÉCHÉANCE 

 
Rapporteur : Isabelle Eymon 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la directive européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la 
gestion du bruit dans l'environnement, 
 
Vu le décret n° 2006-361 du 24 mars 2006 et l'arrêté du 4 avril 2006 relatifs à l’établissement 
des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans l’environnement, ainsi que la 
circulaire du 7 juin 2007, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L572-1 à L572-11, transposant cette 
directive et ses articles R572-1 à R572-11, 
 
Vu les cartes de bruit pour le département de la Mayenne approuvées par arrêtés 
préfectoraux du 9 novembre 2009, 13 février 2013 et du 11 décembre 2018,  
 
Vu la délibération du 28 juin 2021 présentant le projet de plan de prévention du bruit dans 
l'environnement de la ville de Laval de 3e échéance, 
 
Considérant que la directive européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation 
et à la gestion du bruit dans l'environnement, transposée en droit français et codifiée dans le 
code de l'environnement, exige pour les gestionnaires d'infrastructures la réalisation de plans 
de prévention du bruit dans l'environnement sur leur territoire, 
 
Que les plans de prévention visent à prévenir les effets du bruit, réduire les niveaux de bruit 
et préserver les zones calmes, 
 
Que la ville de Laval, gestionnaire de voirie, est concernée par ces plans de prévention pour 
les voies dont le trafic est supérieur à 3 millions de véhicules par an, 
 
Que le projet de plan de prévention de 3e échéance a été soumis à l'avis du public, 
conformément aux articles L572-8 et R 572-9 du code de l'environnement, du 6 septembre au 
5 novembre 2021 inclus, 
 
Qu'aucune observation n'a été enregistrée pendant la période de mise à disposition du public 
ci-dessus précisée, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil municipal approuve le plan de prévention du bruit dans l'environnement de 3e 
échéance. 
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Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la convention de servitude Enedis sur la parcelle DB 142 située 

quartier Ferrié. 
 

 
CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS SUR LA PARCELLE DB142 SITUÉE QUARTIER 
FERRIÉ 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval est propriétaire de la parcelle cadastrée section DB142 située quartier Ferrié. 
Cette parcelle fait partie du domaine privé de la commune. 
 
ENEDIS sollicite la mise en place d'une convention de servitude sur ladite parcelle pour 
l'implantation de deux lignes électriques souterraines de 400 volts sur une longueur totale de 
81 mètres, ainsi que la pose de deux coffrets électriques conformément au plan joint. 
 
Une convention doit être signée à cet effet entre la ville de Laval et Enedis. 
 
La présente convention pourra être authentifiée en vue de sa publication au service de 
publicité foncière, par acte notarié, les frais restant à la charge de ENEDIS. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La présente décision n'a pas d'impact financier. 
 
Il vous est proposé d'approuver la convention de servitude à passer avec ENEDIS pour 
l'implantation de deux lignes électriques souterraines et la pose de deux coffrets électriques 
sur la parcelle cadastrée section DB numéro 142 et d'autoriser le maire à signer tout document 
à cet effet et notamment la convention de servitude et l'acte authentique. 
 
 
Isabelle Eymon : Merci, Monsieur le Maire. C’est une convention que je présente pour 

Antoine Caplan. La ville de Laval est propriétaire d'une parcelle cadastrée 
DB 142 au quartier Ferrié. Elle fait partie du domaine privé de la commune. Or, 
Enedis sollicite une mise en place de convention de servitude sur cette parcelle 
pour pouvoir implanter deux lignes électriques souterraines de 400 V sur une 
longueur de 80 m. Il y aura également la pose de deux coffrets électriques 
conformément à un plan que vous aviez dans les pièces jointes. Dans ce cadre-
là, il faut signer une convention entre Laval et Enedis. Elle pourra être 
authentifiée en vue de sa publication au service de publicité foncière par acte 
notarié, les frais restant à la charge d’Enedis. Il n'y a pas d'impact financier. Il 
vous est proposé d'approuver cette convention de servitude à passer avec 
Enedis pour l'implantation de deux lignes électriques souterraines et la pose de 
deux coffrets électriques sur la parcelle cadastrée section DB numéro 142 et 
d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet, et notamment la 
convention de servitude et l'acte authentique. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous allons passer au vote. 
 C’est adopté. Je vous remercie. 
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N °  S508  -  TUEC -  5  
 
CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS SUR LA PARCELLE DB142 SITUÉE QUARTIER 
FERRIÉ 

 
Rapporteur : Isabelle Eymon 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2241-
1, 
 

Vu les articles L1321-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

 
Considérant que la ville de Laval est propriétaire de la parcelle cadastrée section DB numéro 
142 située quartier Ferrié, faisant partie de son domaine privé, 
 
Qu'ENEDIS sollicite la mise en place une servitude sur ladite parcelle pour l'implantation de 
deux lignes électriques souterraines et deux coffrets électriques,  
 
Qu'il convient de passer une convention de servitude à cet effet avec ENEDIS, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval approuve la convention de servitude à passer avec ENEDIS pour 
l'implantation de deux lignes électriques souterraines et la pose de deux coffrets électriques 
sur la parcelle cadastrée section DB numéro 142. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet et notamment la 
convention de servitude et l'acte authentique. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la restauration immobilière de l’ancienne succursale de la Banque 

de France. 

 
 
RESTAURATION IMMOBILIÈRE DE L'ANCIENNE SUCCURSALE DE LA BANQUE DE 
FRANCE 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
France Pierre Patrimoine (Groupe CIR, Compagnie Immobilière de Restauration) est devenue 
propriétaire de l'ancienne succursale de la Banque de France située 44-46, rue de Bretagne 
et a pour projet de la réhabiliter pour y créer une vingtaine de logements. 
 
Le jardin arboré de 2 500 m², inclus dans la propriété de la Banque de France, sera rétrocédé 
à la ville à titre gratuit selon l'accord négocié avec France Pierre Patrimoine. 
 
Il s'agit d'un ancien hôtel particulier, dit hôtel "de la Broise" ou "Courte de la Bougatrière", qui 
a été édifié dans les années 1830. En 1857, il est vendu à la Banque de France pour y créer 
l'une de ses succursales. De 1858 à 1924,  des travaux de restauration, de réaménagements 
et d'agrandissements y sont alors effectués jusqu'à offrir l'aspect extérieur et intérieur 
d'aujourd'hui. 
 
L'ensemble immobilier, par son histoire, par son implantation le long de voie principale 
occidentale d'accès au cœur de ville, par l'évolution de ses usages, fait partie intégrante du 
patrimoine immobilier de Laval. 
 
C'est pourquoi, la ville entend que lors de cette opération de transformation et d'amélioration 
des conditions d'habitabilité soient préservées autant qu'il est possible les caractéristiques du 
site et des bâtiments, qui témoignent à la fois de l'architecture des grandes demeures 
lavalloises du début du 19e siècle et de celles des grands établissements bancaires de la fin 
du même siècle. 
 
Pour répondre à cette volonté, la ville de Laval n'étant pas dotée d'un plan de sauvegarde et 
de mise en valeur, il est nécessaire que l'opération de restauration et de réhabilitation de 
l'ancienne succursale de la Banque de France soit déclarée d'utilité publique par un arrêté 
préfectoral et qu'elle s'inscrive ainsi dans le dispositif prévu par la loi Malraux pour la 
restauration complète d'immeubles situés en sites patrimoniaux remarquables (SPR). 
 
Cette déclaration d'utilité publique (DUP) concernant la réhabilitation des bâtiments et des 
espaces extérieurs de l'ancienne succursale de la Banque de France donnera à la ville les 
moyens de s'assurer que les travaux seront exécutés tels qu'ils sont prévus par France Pierre 
Patrimoine. Dans le projet présenté à la ville figure, notamment, la préservation des deux 
pièces remarquables que sont le hall d'accueil et la salle des coffres. 
 
Le coût estimé de l'opération de restauration et de réhabilitation est de 4 748 m€. 
 
Afin de s'en assurer la bonne fin, il convient d'approuver le programme des travaux déterminés 
dans les documents annexés et de fixer à quatre ans, à compter de la présente délibération, 
le délai de réalisation. 
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II - Impact budgétaire et financier  
 
La DUP n'a pas d'impact financier pour la commune, mais en cas de non-respect du 
programme de travaux de réhabilitation qu'elle prescrit, la ville serait en droit 
de procéder à l'expropriation de l'ensemble immobilier si elle le jugeait nécessaire. 
 
Il vous est proposé d'accepter ces modalités, de demander à Monsieur le Préfet de diligenter 
l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique et d'approuver la délibération 
correspondante. 
 
 
Isabelle Eymon : Merci, Monsieur le Maire. Il s'agit là de la restauration immobilière de 

l'ancienne succursale de la Banque de France. Vous savez que ce bâtiment a 
été acquis par France Pierre Patrimoine, le groupe CIR, compagnie immobilière 
de restauration. Ce bâtiment est situé rue de Bretagne, vous le connaissez bien, 
avec le projet de le réhabiliter pour créer une vingtaine de logements. Cette 
propriété comportait un parc. Le jardin de 2 520 mètres carrés qui était inclus 
dans la propriété de la Banque de France est rétrocédé à la ville à titre gratuit, 
selon l'accord qui a été négocié avec France Pierre Patrimoine. D'un côté, la 
ville va ouvrir au public un parc, un jardin dans un secteur où il n'y a pas 
d'espaces verts publics. De l'autre côté, la ville tient à ce bâtiment, qui est 
patrimonial, et tient aussi à ce qu'il garde son cachet. Ce bâtiment patrimonial, 
a été, sur la période sa construction en 1830, un hôtel particulier. Dans les 
années 1857 et les décennies qui ont suivi, cela a été un bâtiment du patrimoine 
bancaire. Il s'agit de garder le cachet de l'ensemble : d'un côté, la ville 
entretiendra le jardin et le préservera en jardin arboré. De l'autre, il s'agit 
évidemment de préserver l'allure du bâtiment, quelles que soient la 
réhabilitation et l’adaptabilité à l'intérieur. Comme la ville de Laval n'est pas 
dotée d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur, il est nécessaire que cette 
opération de restauration et de réhabilitation de l'ancienne succursale de la 
Banque de France soit déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral et qu'elle 
s'inscrive ainsi dans le dispositif prévu par la loi Malraux pour la restauration 
complète d'immeubles situés en sites patrimoniaux remarquables. Cette 
déclaration d'utilité publique, qui concerne les travaux, donnera à la ville les 
moyens de s'assurer que les travaux seront exécutés tels que prévus par 
France Pierre Patrimoine. Dans le projet présenté à la ville, il y a notamment la 
préservation de deux pièces remarquables, le hall d'accueil et la salle des 
coffres. D'autres éléments sont intéressants dans les étages, sur des planchers, 
des cheminées, différents éléments décoratifs. Mais dans l'ensemble, l'intérieur, 
à part ces exceptions, peut être retouché sans atteinte à quelque chose 
d'important. Mais l'extérieur est tout à fait significatif. Le coût estimé de 
l'opération de restauration et de réhabilitation est de 4 748 000 €. Afin de 
s'assurer de la bonne fin, il convient d'approuver le programme des travaux 
déterminés dans les documents annexés et de fixer à quatre ans à compter de 
la présente délibération le délai de réalisation. En termes d'impacts budgétaires 
et financiers, il n'y a pas d'impact financier pour la commune. Mais en cas de 
non-respect du programme de travaux de réhabilitation qu'elle prescrit, la ville 
serait en droit de procéder à l'expropriation de l'ensemble immobilier si elle le 
jugeait nécessaire. Il est proposé d'accepter ces modalités, de demander à 
Monsieur le Préfet de diligenter l'enquête publique préalable à la déclaration 
d'utilité publique et d'approuver la délibération correspondante. 
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M. le Maire : Merci beaucoup. C'est une bonne nouvelle pour notre ville de pouvoir se protéger 

sur ce type de patrimoine et de montrer la capacité de négociation de la 
puissance publique pour retrouver un jardin public qui va rouvrir, comme on s'y 
était engagé, de pouvoir s'assurer qu’il y ait du logement social aussi au côté 
de la restauration de ce bâtiment. Il y a l'engagement du groupe CIR à 
contribuer à la rénovation du patrimoine lavallois, et notamment la porte 
Beucheresse, en allouant des financements du mécénat privé pour cette 
rénovation. Je crois que c'est une belle délibération qui permet de promouvoir 
notre action pour protéger et pour assurer l’avenir de notre ville.  
Y a-t-il des observations ? On passe au vote. C'est adopté, je vous remercie. 

 
 
N°  S508  -  TUEC -  6  
 
RESTAURATION IMMOBILIÈRE DE L'ANCIENNE SUCCURSALE DE LA BANQUE DE 
FRANCE 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L313-4 et suivants, 
 
Vu le code de l'expropriation,  
 
Vu le dossier joint,  
 
Considérant l'acquisition de l'ancienne succursale de la Banque de France, située 44-46, rue 
de Bretagne à Laval, par France Pierre Patrimoine, Groupe Compagnie Immobilière de 
Restauration (CIR), 
 
Que France Pierre Patrimoine a pour projet de restaurer cet ensemble immobilier et de le 
transformer en logements, 
 
Qu'en vertu des dispositions du code de l'urbanisme, les opérations de restauration 
immobilière sont des travaux de remise en état de l'habitat ayant pour objet ou pour effet la 
transformation et l'amélioration des conditions d'habitabilité d'un immeuble ou d'un ensemble 
d'immeubles, 
 
Que ces travaux, dont le montant est estimé à 4 700 000 €, peuvent être déclarés d'utilité 
publique à la demande de la commune afin de s'assurer de la réalisation du projet, 
 
Que la rénovation de l'ancienne succursale de la Banque de France, à laquelle la ville de Laval 
aura une attention toute particulière, conduira à des travaux de remise en état et d'amélioration 
de l'habitat, 
 
Qu'afin de s'en assurer la bonne fin, il convient d'approuver le programme des travaux 
déterminés dans les documents annexés et de fixer à quatre ans, à compter de la date de la 
présente délibération, le délai de réalisation, 
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Qu'en cas de non-respect du programme de travaux de réhabilitation, la commune pourra user 
de son droit d'expropriation, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le programme des travaux de remise en état, de transformation des conditions d'habitabilité 
et de mise en valeur du patrimoine immobilier que représente l'ancienne succursale de la 
Banque de France, située 44-46, rue de Bretagne à Laval, est approuvé.  
Il devra être achevé sous un délai de quatre années. 
 
Article 2 
Il est demandé à Monsieur le Préfet de la Mayenne de diligenter la procédure d'enquête 
publique afin de déclarer d'utilité publique les travaux de restauration de l'ancienne succursale 
de la Banque de France. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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CULTURES ET RAYONNEMENT DE LA VILLE 

 

 
 
M. le Maire : On passe aux questions cultures et rayonnement de la ville avec une convention 

de partenariat entre la ville de Laval, l’association PocPok dans le cadre de la 
programmation du festival des Trois Éléphants 2022. D’ailleurs, quelques noms 
ont été révélés déjà dans la presse il y a quelques heures. Je vous invite à 
regarder et à prendre vos places dès que ce sera possible, pour les offrir pour 
les fêtes de fin d’année. Bruno Fléchard. 

 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET L'ASSOCIATION POC 
POK DANS LE CADRE DE L'ORGANISATION DU FESTIVAL DES 3 ÉLÉPHANTS 2022 ET 
PROGRAMMATION DU FESTIVAL 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique culturelle, la ville de Laval s'associe à l'association Poc Pok pour 
l'organisation du festival des 3 Éléphants qui se déroulera du 18 au 22 mai 2022. 
 
Le festival des 3 Éléphants mêle concerts de musiques actuelles, arts de la rue, concerts 
jeune public et installations plastiques. 
 
La programmation de cette édition se trouve en annexe. 
 
Afin de préciser les modalités artistiques, techniques, administratives et financières des 
différentes actions prévues dans cette programmation, il convient de signer des conventions 
ou contrats avec les prestataires ou partenaires intervenant pour leur mise en œuvre et de 
procéder à des recrutements. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront inscrits au budget primitif 2022, pour un montant de 
18 000 euros. 
 
Il vous est donc proposé d'approuver cette programmation et d'autoriser le maire à signer tous 
les documents nécessaires à cet effet (contrats de cession, contrats de résidence et contrats 
de coproduction). 
 
 
Bruno Fléchard : Merci, Monsieur le Maire. On espère enfin, dès le mois de mai 2022, arriver 

à une édition à peu près normale du festival, qui donne une large place aux 
musiques actuelles, mais pas que. Cela concerne aussi tout le volet spectacles 
de rue, espace public et aussi des concerts jeune public. Il y a un partenariat 
entre la ville et l'association PocPok, qui se répartit à la fois la programmation 
du festival. Cette convention détermine l'ensemble des moyens que la ville met 
à disposition de l'association, autant en espace public qu’en salles de spectacle, 
etc. L'édition 2022 devrait apporter quelques modifications, notamment avec 
une scène supplémentaire dans le jardin de la Perrine.  
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 Je crois que c’est aussi un choix de prudence pour essayer de limiter la grande 

scène dans la salle polyvalente, potentiellement trop risquée. Il y a une scène 
supplémentaire sur jardin de la Perrine qui augmente la jauge notoirement, qui 
passe de 6 000 au lieu de 5 000. Il y a eu tout un travail fait sur la coopération 
entre la ville et l'association, notamment sur le volet communication pour mettre 
plus en valeur l'apport de chaque partenaire dans ce projet commun et de bien 
le porter à deux. Sur la communication, il y a eu un travail de rapprochement 
entre le service communication et l'association. Budgétairement, rien de 
nouveau puisque le budget qui est assigné, notamment dans le cadre de cette 
convention, porte sur 18 000 € fléchés sur la communication, qui seront versés 
soit en subvention, soit en prise en charge de factures, d'espaces publics, etc.  
La délibération consiste à autoriser le maire ou son représentant à signer cette 
convention ainsi que tout document en lien avec l'organisation du festival et puis 
aussi d’autoriser le maire ou son représentant à rechercher l'ensemble des 
subventions pour aider le projet au maximum. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, je vous propose de passer 

au vote. C’est adopté, je vous remercie. 
 
 
N° S508 - CRV - 1 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET L'ASSOCIATION POC 
POK DANS LE CADRE DE L'ORGANISATION DU FESTIVAL DES 3 ÉLÉPHANTS 2022 ET 
PROGRAMMATION DU FESTIVAL 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval propose une diffusion de spectacles et des installations 
plastiques dans le cadre du festival des 3 Éléphants 2022, 
 
Que la ville de Laval s'associe à l'association Poc Pok pour l'organisation du festival, 
 
Qu'il convient de préciser, via une convention avec l'association Poc Pok, les modalités 
artistiques, techniques, administratives et financières de ce partenariat, 
 
Qu'il est nécessaire de prévoir également la signature de conventions ou contrats avec les 
prestataires ou partenaires intervenant pour la mise en œuvre de l'évènement, voire à 
procéder à des recrutements, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le partenariat entre la ville de Laval et l'association Poc Pok pour l'organisation de l'édition 
2022 du festival des 3 Éléphants est approuvé. 
 



Conseil municipal du 6 décembre 2021 

301 

 

 
Article 2  
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention de partenariat avec 
l'association Poc Pok, ainsi que tout document en lien avec l'organisation de ce festival, ainsi 
que tout avenant éventuel. 
 
Article 3  
Le maire ou son représentant est autorisé à solliciter les subventions les plus larges et à signer 
tout document à cet effet. 
 
Article 4  
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à l’acquisition de deux œuvres de Guillaume Sardin. 
 
 
ACQUISITION DE DEUX ŒUVRES DE GUILLAUME SARDIN 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par suite de l'exposition du Musée des Sciences avec l'artiste Guillaume Sardin aux Bains 
Douches durant la période des illuminations, la ville de Laval se propose d'acheter, pour un 
montant global de 1 000 € TTC, deux de ses dessins : 
 

- la « Pomme de senteur au décor de loges d'ammonites », (format A6), 
 
- l’« Entonnoir des Danaïdes au décor de fossiles marins et  hippocampes ammonites », 

(format A3).  
 
L'intérêt de ces deux dessins est multiple. Ils sont de très grande qualité et ont été réalisés à 
partir des échantillons du Musée des Sciences. Cette acquisition permet également de 
valoriser et remercier le travail de l'auteur qui a produit, 
de manière gracieuse, ces dessins spécifiquement pour l'exposition aux Bains Douches.  
 
Ces deux dessins seront probablement exposés au Musée des Sciences. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette acquisition sera imputée sur le budget du Musée des Sciences. 
 
Il vous est donc proposé d'approuver l'acquisition de ces deux œuvres et d'autoriser le maire 
à signer tout document à cet effet. 
 
 
Bruno Fléchard : Guillaume Sardin est un artiste qui expose en ce moment même aux 

Bains-douches. Je rappelle que c’est un principe d'exposition qui avait été 
expérimenté déjà. C’est la deuxième édition. L'idée étant d'associer l'art 
contemporain à la fois avec ce lieu emblématique des Bains-douches et puis 
les collections du musée des sciences, qui n’ont pas si souvent l'occasion de 
sortir. L'artiste Guillaume Sardin, qui est un dessinateur, qui dessine à la plume, 
s'est inspiré à la fois du lieu, de la thématique, et s'est amusé à dessiner des 
tas d’instruments, d’outils qui sont liés soit à l'hygiène, et en s'amusant 
beaucoup aussi, en s'inspirant de l'univers grec, de la mythologie grecque. C’est 
très ludique dans ce lieu magnifique qu’on ne se lasse pas de revisiter. C’est 
une expo que je vous encourage à aller voir.  
La délibération consiste en l'achat deux dessins de Guillaume Sardin pour un 
montant de 1 000 €, qui est la façon de rémunérer l'artiste pour sa prestation. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous passons au vote. 
 C’est adopté, je vous remercie. 
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N° S508 - CRV - 2 
 
ACQUISITION DE DEUX ŒUVRES DE GUILLAUME SARDIN 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval souhaite acquérir deux œuvres de l'artiste Guillaume Sardin 
: 

- la « Pomme de senteur au décor de loges d'ammonites », (format A6), 
- l’« Entonnoir des Danaïdes au décor de fossiles marins et  hippocampes ammonites », 

(format A3).  
 
Qu'il est souhaité que cette acquisition soit affectée aux collections du Musée des Sciences 
où les œuvres seront exposées, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval fait l'acquisition de deux œuvres de l'artiste Guillaume Sardin pour la somme 
de 1 000 euros : 

- la « Pomme de senteur au décor de loges d'ammonites », (format A6), 
- l’« Entonnoir des Danaïdes au décor de fossiles marins et hippocampes ammonites », 

(format A3).  
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à procéder au paiement des œuvres. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe au programme d’action culturelle des bibliothèques municipales pour 

2022. 

 

 
PROGRAMME D'ACTION CULTURELLE DES BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES AU TITRE 
DE 2022 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le programme de janvier à décembre 2022 s'articule autour des grandes orientations 
suivantes : 

- expositions thématiques, 
- programmation cyclique de rendez-vous réguliers pour jeune public 
 ou adultes, 
- conférences ou rencontres comme « La bibliothèque idéale de... », pendant lesquelles 

une personnalité du monde culturel local est invitée  à présenter une sélection de livres, 
CD, films... 

- concerts ou spectacles pour jeune public ou adultes. 
 
Certaines manifestations peuvent déjà être prises en compte et sont présentées en annexe. 
 
Une attention particulière est apportée à la programmation d'actions culturelles le dimanche, 
dans le cadre du dispositif d'ouverture de la bibliothèque Albert-Legendre entre début octobre 
et fin mars 2022, ainsi qu’à la participation des bibliothèques aux manifestations locales ou 
nationales organisées par d'autres partenaires. 
 
Afin de préciser les modalités artistiques, techniques, administratives et financières des 
différentes actions prévues dans ce programme, il convient de signer des conventions ou des 
contrats avec les prestataires ou les partenaires qui interviennent pour leur mise en œuvre. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La programmation des actions culturelles des bibliothèques municipales de Laval sera 
réalisée dans la limite du budget alloué par le conseil municipal au titre de l'année 2022. 
 
Il vous est donc proposé d'approuver le programme d'actions culturelles des bibliothèques 
municipales pour l'année 2022 et d'autoriser le maire à signer tout document nécessaire à sa 
mise en œuvre, ainsi que tout avenant en lien avec ce programme. 
 
 
Bruno Fléchard : Là aussi, c'est une invitation à redécouvrir la bibliothèque. Tous ceux qui 

ont une image de la bibliothèque pour aller chercher un livre ou lire doivent se 
mettre à jour parce que la bibliothèque propose évidemment tout un champ 
d’animations ou de propositions culturelles, que ce soient des expositions, des 
rendez-vous réguliers avec le jeune public, des conférences, des concerts et 
spectacles. Le programme d'action culturelle de la bibliothèque est assez 
impressionnant, à la fois par le nombre de partenaires avec lesquels elle 
travaille à longueur d'année, à la fois sur les événements sur lesquelles elle 
travaille. Et on se rend compte que la bibliothèque est un lieu où se passent 
énormément de choses, et des choses très variées, que ce soit du cinéma, du 
concert, des spectacles, etc. La lecture publique prend un visage beaucoup 
plus divers qu’elle ne le parait.  
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 Là aussi, c’est une invitation à redécouvrir les lieux et les animations qui se 

déroulent. Vous avez le détail en annexe de l'ensemble des rendez-vous 
prévus, des partenaires avec qui la bibliothèque travaille. Je vous invite 
évidemment à y plonger. Cela donne vraiment une idée du vaste éventail de 
propositions qui est fait dans le cadre de la bibliothèque.  
Il s'agit là d'approuver le programme, sachant qu’évidemment, budgétairement, 
toutes les animations, les activités sont prévues dans le budget normal de la 
bibliothèque. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Y a-t-il des questions ? Non, je vous propose de passer au 

vote. C’est adopté, je vous remercie. 
 
 
N° S508 - CRV - 3 
 
PROGRAMME D'ACTION CULTURELLE DES BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES AU TITRE 
DE L’ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval propose différentes expositions, rencontres ou animations 
dans le cadre de la programmation culturelle des bibliothèques municipales, 
 
Qu'il convient de préciser les modalités artistiques, techniques, administratives et financières 
des différentes actions prévues dans ce programme par voie de conventions ou de contrats 
avec les prestataires ou les partenaires intervenant pour leur mise en œuvre, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le programme d'actions culturelles des bibliothèques municipales pour l'année 2022 est 
approuvé. 
 
Il sera réalisé dans la limite du budget alloué par le conseil municipal. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document nécessaire à sa mise en 
œuvre, ainsi que tout avenant en lien avec ce programme. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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VIE QUOTIDIENNE ET CITOYENNE 

 

 
 
M. le Maire : On passe aux questions de la commission vie quotidienne et citoyenne, avec 

une délibération qui est importante, puisqu'elle vient renforcer nos liens avec la 
CAF, et qui présente quelques perspectives pour les cinq ans à venir. Je laisse 
la parole à Marjorie François. 

 
 
CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
Rapporteur : Marjorie François 
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis 2018, la Caisse nationale des allocations familiales, CNAF, développe sur les territoires 
de nouvelles conventions de partenariat avec les collectivités : les conventions territoriales 
globales (CTG) d’une durée de 5 ans.  
 
La convention territoriale globale se présente comme un nouvel outil de contractualisation 
multithématiques portant sur la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la parentalité, mais aussi 
le logement, l’accès aux droits, l’inclusion numérique et l’animation de la vie sociale, en 
fonction des orientations partagées entre les parties.  
 
Pour la ville de Laval, ce contrat vient prendre le relais du contrat enfance jeunesse qui touche 
à sa fin en 2021. Aussi un travail conjoint entre la CAF de la Mayenne et la ville a-t-il permis 
de travailler cette nouvelle convention.  
 
La Convention Territoriale Globale : ses enjeux pour les 5 ans à venir 
 
Il s'agit donc d'un document signé à partir d'un diagnostic partagé et qui indique les axes qui 
seront développés, en accord entre la CAF et la ville de Laval, ainsi que les actions en direction 
des publics qui en découleront. 
 
La CTG se présente ainsi comme un "guichet unique" qui permet d'orienter les actions vers 
les différents financements de la CAF qualifiés de "bonus territoire".  
 
En fonction des orientations qui seront inscrites dans la CTG, tout projet porté par la ville de 
Laval en direction des 0-25 ans et des familles, pourra être partagé lors des rencontres entre 
la CAF et la ville, lors des comités de pilotage.  
Cette instance pourra permettre de partager les financements CAF qui pourront venir abonder 
aux projets. 
 
Les orientations s'organisent suivant 3 thématiques et 8 objectifs stratégiques.  
 
Outre les orientations à déterminer pour permettre le financement de nouvelles actions, la CAF 
accompagne la ville de Laval dans le co-financement des structures petite enfance et enfance.  
 
Elle poursuit également l'accompagnement des coordinations pédagogiques, dont 
l'accompagnement pour le suivi renforcé des enfants en situation de handicap.  
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Les orientations de la CTG 2021-2025 
 
Dans le cadre de la convention territoriale globale, les axes de travail seront développés sous 
la thématique générale : 
 

"Bien vivre et grandir à Laval - au QUOTIDIEN et PARTOUT" 
 

 
Des actions de préventions seront déclinées dans les différentes thématiques, 
en lien avec le contrat local de santé, le contrat local de sécurité et prévention 
de la délinquance, ainsi que le contrat de ville.  
 
 

Thématiques Objectifs 

Vers une ville éducative et 
citoyenne 

Rendre acteur chaque citoyen 

Accompagner les familles dans leurs 
relations avec l'environnement et le cadre de 
vie 

Vers une ville plus inclusive 
Offrir un service accessible à tous 

Renforcer l'accès aux droits 

Vers une ville conciliant vie 
familiale, professionnelle et 

sociale 

Accompagner la parentalité de la conception 
à l'autonomie du jeune adulte 

Promouvoir le retour à l'emploi 

Valoriser les offres de service à la 
population 

Conforter une offre d'accueil de qualité 

 
Ce plan d'actions décliné au travers des différentes thématiques sera construit 
à partir de moyens humains constants. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Au 30 septembre 2020, le montant des recettes perçues via le contrat enfance jeunesse était 
pour information de 790 223 €, pour le co-financement :  

- des accueils petite enfance,  
- des accueils de loisirs enfance et jeunesse,  
- des coordinations pédagogiques sur le secteur enfance, éducation 

et jeunesse, ainsi que la coordination handicap.  
 

Dans le cadre de la CTG, l'estimation du montant 2021 est de 983 005 €.  
 

 Le financement d'un poste complémentaire de coordination dénommé "chargé de 
coopération" sera sollicité auprès de la CAF.  

  
 Il s'agira de valoriser des missions déjà existantes et portées par les services qui 

correspondent au cahier des charges de la CAF via le référentiel partagé.  
  
 Il vous est proposé d'approuver les orientations de la convention territoriale globale et 

d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
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Marjorie François : Merci, Monsieur le Maire. Je vous présente ce soir la convention 

territoriale globale. Depuis 2018, la Caisse nationale des allocations familiales 
développe sur les territoires de nouvelles conventions de partenariat avec les 
collectivités, appelées les conventions territoriales globales d'une durée de cinq 
ans. Cette convention, c'est un engagement réciproque et pluriannuel, de cinq 
ans, entre la ville, les partenaires identifiés et la CAF. Elle est territoriale, il s'agit 
de prendre une photo du territoire à l'instant T, de faire le diagnostic de l'existant 
et de fixer des orientations en cohérence avec les besoins du territoire. Elle est 
globale parce que c'est une mise en synergie avec l'ensemble des acteurs 
éducatifs du territoire. Les différentes thématiques abordées par la CTG sont la 
petite enfance, l'accès au droit et à l'inclusion numérique, l'accompagnement à 
la parentalité, le logement et l'amélioration du cadre de vie, l'animation de la vie 
sociale et enfin l’enfance et la jeunesse.   Comme on a pu le voir, il est basé sur 
un diagnostic de la population construit à partir de l'analyse des besoins sociaux 
et des données INSEE et CAF. Quelques chiffres : 5 900 familles avec des 
enfants, une baisse de la population. Nous avons plus de famille à partir qu’à 
s’installer, plus de familles monoparentales à venir qu’à partir. La structure des 
ménages est moins familiale qu'elle ne l'a été. Il y a 4 500 nouveaux habitants 
par an, dont 86 % qui ont moins de 45 ans. On a une surreprésentation des 
personnes modestes et pauvres. 17 % des personnes vivent sous le seuil de 
pauvreté à Laval. Je rappelle que la moyenne nationale est de 14,5 % et pour 
le département, de 11,4 %. Ce taux monterait à 27 % des ménages s’ils 
n’avaient pas des prestations familiales. Pour donner un exemple, si on 
remontait le seuil de pauvreté de 100 €, on aurait 27 % des ménages qui 
seraient considérés sous le seuil de pauvreté. C’est très disparate en fonction 
des quartiers, puisque cela passe de 14 à 65 % de taux de fragilité financière, 
selon les différents quartiers. On a 1 600 enfants de moins de trois ans, 57 % 
de taux de remplissage des places proposées par les assistantes maternelles, 
un vieillissement de la population des assistantes maternelles et à terme, un 
impact sur le niveau d'offre de places, 385 places en crèche sur Laval, dont 
287 places portées par la mairie, soit 23 places d'accueil pour 100 enfants. La 
moyenne nationale est de 20. Une famille sur trois est monoparentale. 35 % 
des ados à Laval vivent dans une famille monoparentale. La moyenne nationale 
est de 25 %. Ce taux est de 17 % chez les moins de trois ans. Au niveau 
national, c’est 9 %. 50 % de ces parents travaillent, et on a 360 papas solos. Ils 
étaient 205 en 2015. On a des mineurs répartis de manière éparse sur la ville 
entière, un tiers des mineurs sur les quartiers Grenoux, Hilard, Pommeraies, 
Pavement et Kellermann. 20 % de mineurs sont en situation de vulnérabilité. La 
moyenne nationale est de 13 %. Nous avons un taux de chômage chez les 
jeunes de moins de 25 ans de 21 %. Cela représente 650 personnes. Et on a 
830 jeunes qui ne se déclarent ni en emploi ni en formation. Les axes de travail 
de la CTG qui ont été travaillés par les agents de la ville et les élus, en réunion 
technique avec la CAF, sont autour du sujet bien vivre et grandir à Laval au 
quotidien et partout. Là, vous avez trois axes principaux. Le premier est vers 
une ville éducative et citoyenne, avec des sous-catégories : rendre acteur 
chaque citoyen, accompagner les familles dans leur relation avec leur 
environnement et cadre de vie. Le deuxième axe, c’est aller vers une ville plus 
inclusive, offrir un service accessible à tous et renforcer l'accès au droit. Le 
troisième axe, c’est d’aller vers une ville conciliant vie personnelle, 
professionnelle et sociale, avec des divisions : accompagner la parentalité de 
la conception à l'autonomie des jeunes adultes, promouvoir le retour à l'emploi, 
valoriser les offres de service à la population et conforter une offre d'accueil de 
qualité. Vous avez là un exemple de fiche du plan d'action, notamment sur la 
thématique d’aller vers une ville éducative et citoyenne.  
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 Vous avez la première fiche rendre acteur chaque citoyen, développer 

l'investissement de chacun dans la vie locale avec le public cible, la description 
de l’action prévue. Il y a un détail plus précis des actions qui sont incluses dans 
cet objectif, notamment le conseil des jeunes, dont on a pu voir l'engagement 
des participants tout à l'heure. Il y a les résultats attendus, parce que bien sûr, 
le principe sera chaque année de faire un arrêt et une évaluation de l'évolution 
de ces projets. Sur les différents pilotes du projet, vous avez différents services, 
comme le service jeunesse, la direction petite enfance, la direction enfance 
éducation, la direction des sports et centres sociaux, maisons de quartier et 
CCAS, et tous les partenaires associés. Puisque bien sûr, toutes les structures 
qui travaillent avec nous sur cette thématique sont les bienvenues sur ces 
projets. Il y a bien sûr des modalités d'évaluation et des indicateurs pour pouvoir 
voir l'évolution de ces projets tout au long de cette convention. Là, on peut voir 
notamment les actions qui sont déjà prévues en développement sur 
l'année 2022 : le conseil des jeunes, qui a déjà démarré, le conseil des enfants, 
les budgets participatifs jeunes, les parcours citoyens via les services civiques 
et les juniors Asso, et le développement des actions entre les générations. Vous 
avez un deuxième exemple. Je ne vais pas le détailler. Voilà pour la convention 
territoriale globale. Pour cette convention, ce plan d'action est décliné à travers 
différentes thématiques et sera construit à partir de moyens humains constants. 
Au niveau de l'impact budgétaire et financier au 30 septembre 2020, le montant 
des recettes perçues via le contrat enfance jeunesse, qui était l'ancienne 
version, était pour information de 790 223 €, pour le cofinancement des 
accueils petite enfance, des accueils de loisirs enfance et jeunesse, les 
coordinations pédagogiques sur le secteur enfance éducation jeunesse, ainsi 
que la coordination handicap. Dans le cadre de la CTG, l'estimation du 
montant 2021 est de 983 005 €. Le financement d'un poste complémentaire de 
coordination dénommé chargé de coopération sera sollicité auprès de la CAF, 
comme je l'ai indiqué, à moyens humains constants, c'est-à-dire avec une 
redéfinition des missions parmi les agents actuellement présents.  
Je tenais à remercier tous les agents et les services qui ont fourni un travail 
énorme sur la construction de cette convention territoriale globale. Merci. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup, et merci à la CAF qui finalement a bien compris l'ambition que 

nous portions sur ces sujets-là et renforce son partenariat d'un point de vue 
financier. Ce qui est une bonne nouvelle pour notre ville et la politique que nous 
souhaitons mener. 
Y a-t-il des questions sur cette convention ? Non, nous passons au vote. 
C’est adopté à l’unanimité, je vous remercie. 

 
 
N° S508 - VQC - 1 
 
CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
Rapporteur : Marjorie François 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les articles L263-1, L223-1 et L227-1 à 3 du code de la sécurité sociale, 
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Vu le code de l’action sociale et des familles, 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des Caisses d’allocations familiales (Caf), 
 
Vu la convention d'objectifs et de gestion (COG) arrêtée entre l'État et la Caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF), 
 
Considérant que la ville de Laval et la CAF de la Mayenne ont établi conjointement un contrat 
enfance jeunesse (CEJ) qui permet un soutien financier des actions menées dans les accueils 
de loisirs enfants et jeunes et dans les crèches,  
 
Que la convention territoriale globale (CTG) remplace le CEJ et qu'il est dans l'intérêt de la 
collectivité de poursuivre le partenariat existant avec la CAF de la Mayenne, 
 
Que la convention territoriale globale est un moyen de valoriser l'ensemble des collaborations 
avec la CAF, au titre de la branche famille.  
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
La ville de Laval s’engage dans la démarche de convention territoriale globale avec la Caisse 
d'allocations familiales de la Mayenne du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025.  
 
Cet engagement implique de prendre acte du plan d'actions et du principe de financement de 
la CTG par les « bonus territoire » inscrits dans les conventions d'objectifs et de gestion pour 
tous les équipements soutenus. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention territoriale globale, ainsi que 
toutes pièces et actes utiles qui découlent de sa mise en œuvre. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à l'attribution d'une subvention exceptionnelle à la Croix-Rouge 

française. Je laisse la parole à Georges Poirier. 
 
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À LA CROIX-ROUGE 
FRANÇAISE 
 
 
Rapporteur : Georges Poirier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La délégation locale de la Croix Rouge Française dispose actuellement de locaux sur le site 
du Quartier Ferrié, dans le bâtiment 46, sis au 23, rue du Chef de bataillon Henri Géret, qu'elle 
partage avec la Légumerie 53.  
 
Dans le cadre du réaménagement du Quartier Ferrié, ce bâtiment 46 est amené à être 
déconstruit dans un proche avenir et il a été demandé aux deux occupants actuels de trouver 
de nouveaux locaux. Pour la Croix Rouge, un endroit a été trouvé sis 90, rue Émile Brault à 
Laval, à côté de leur boutique de vêtements "vestiboutique". 
 
Afin d'accompagner la Croix Rouge Française dans ce déménagement, la ville de Laval a 
offert le loyer 2021 normalement dû par l'association pour un montant de 4 000 €. 
 
La ville de Laval souhaite soutenir et accompagner l'association dont l'activité sociale ne cesse 
de croitre depuis la crise sanitaire, afin qu'elle puisse réaliser, dans les meilleures conditions, 
son transfert vers ses nouveaux locaux. 
 
Il vous est donc proposé d'allouer une subvention exceptionnelle de 8 000 €, en complément 
de celle de 1 500 € votée lors du budget primitif 2021 le 14 décembre 2020, au titre du 
fonctionnement, en augmentation de 1 000 € par rapport aux années précédentes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront pris sur le fond de réserve des subventions aux associations du service 
partenariat associatif, section cohésion sociale (nature 6574). 
 
Il vous est proposé d'approuver l'attribution exceptionnelle de cette subvention à la Croix 
Rouge Française et d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
Georges Poirier : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit bien d’une subvention exceptionnelle 

pour faciliter le déménagement de la Croix-Rouge de l'endroit où elle est 
actuellement, au quartier Ferrié. Puisque ce bâtiment est destiné à disparaître, 
ou à être déconstruit dans un proche avenir. Il se trouve que la Croix-Rouge 
avait déjà son vesti-boutique rue Émile Brault et que l'envers du bâtiment s’est 
libéré au mois de septembre. Il y avait donc la possibilité de regrouper toutes 
les activités de la Croix-Rouge à cet endroit-là et notamment de bénéficier d'un 
parking clos pour les véhicules de cet organisme. Il y a un certain nombre de 
travaux à faire pour faciliter le déménagement. Pour accompagner la  
Croix-Rouge dans ce déménagement, on a d'abord annulé le loyer 2021 du 
bâtiment où ils sont actuellement. C'est à hauteur de 4 000 €.  
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 Il s’agit aussi d'accorder une subvention exceptionnelle de 8 000 € en 

complément de celle accordée en fin d'année dernière, de 1 500 euros, qui avait 
été d'ailleurs multipliée par trois par rapport aux subventions précédentes. C’est 
surtout aussi qu’il faut dire que la Croix-Rouge française a perdu un certain 
nombre de recettes. Puisque du fait du confinement, de la pandémie, il y a 
beaucoup moins de manifestations et ils interviennent beaucoup moins. Là, il y 
a une perte de recettes. Par ailleurs, ils ont une activité sociale de plus en plus 
forte, au-delà du secourisme, notamment l'épicerie sociale étudiante, le vesti-
boutique, l’alphabétisation aussi, qui est importante. C’est pour cela que nous 
proposons de faire ce geste de 8 000 €, pris sur la section cohésion sociale. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Y a-t-il des questions ? Je précise que Chantal Grandière, en 

tant qu'élue intéressée au sein de la Croix-Rouge française ne pourra pas 
prendre part au vote. Sinon, je laisse voter. C’est adopté, je vous remercie. 

 
 
N° S508 - VQC - 2 
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À LA CROIX ROUGE FRANÇAISE 
 
Rapporteur : Georges Poirier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l'article 10 de la loi précitée 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2020 portant sur le vote des 
subventions aux associations, 
 
Considérant que la délégation locale de la Croix Rouge Française dispose actuellement de 
locaux sur le site du Quartier Ferrié, dans le bâtiment 46, sis au 23 rue du Chef de bataillon 
Henri Géret, qu'elle partage avec la Légumerie 53, 
 
Que dans le cadre du réaménagement du Quartier Ferrié, ce bâtiment 46 est amené à être 
déconstruit dans un proche avenir et qu'il a été demandé aux deux occupants actuels de 
trouver de nouveaux locaux, 
 
Que la Croix Rouge Française a trouvé un endroit sis 90, rue Émile Brault à Laval à côté de 
leur boutique de vêtements "vestiboutique", 
 
Que la ville de Laval souhaite soutenir et accompagner l'association afin qu'elle puisse réaliser, 
dans les meilleures conditions, son transfert vers ses nouveaux locaux, 
 
Qu'une subvention de 1 500 € a été attribuée en 2021, au titre du fonctionnement, en 
augmentation de 1 000 € par rapport aux années précédentes, 
 



Conseil municipal du 6 décembre 2021 

392 
 

 
Que le loyer de l'année 2021, de 4 000 €, n'a pas été demandé à l'association, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
Une subvention exceptionnelle de 8 000€ est attribuée à la Croix Rouge Française afin de 
participer aux frais engendrés par le déménagement de l'antenne locale de la Croix Rouge 
Française dans ses nouveaux locaux. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Chantal Grandière, en tant qu'élue intéressée au sein de la Croix-Rouge française, ne prend 
pas part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe à l’attribution d’une subvention aux cadets de la gendarmerie nationale 

de la Mayenne. 
 
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AUX CADETS DE LA GENDARMERIE NATIONALE DE 
LA MAYENNE 
 
Rapporteur : Georges Poirier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les cadets de la Gendarmerie nationale de la Mayenne est une association nouvellement 
créée, reconnue d'intérêt général, qui agit en lien avec la gendarmerie nationale et les 
administrations en charge du service national universel (Préfecture, Éducation Nationale, 
SDJES (service départemental à la jeunesse, à l'engagement, et aux sports)).  
 
À ce titre, les cadets de la Gendarmerie nationale de la Mayenne accueillent les jeunes 
mayennais de 16 à 18 ans dans le cadre de leur mission d'intérêt général de leur service 
national universel (SNU) (phase 2), pour une durée totale de 84 heures. Au cours de ce stage 
initial puis des missions perlées à réaliser dans l'année, les jeunes sont sensibilisés aux 
actions de mémoire, de prévention sur le terrain en compagnie des professionnels et au 
développement de l'esprit citoyen. 
 
La ville de Laval souhaite soutenir et accompagner cette nouvelle association. 
 
Il vous est donc proposé d'allouer, une subvention de 500 € au titre du fonds d'initiative 
citoyenne, cette association n'ayant pas bénéficié d'une aide au fonctionnement en 2021. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront pris sur le fonds d'initiative citoyenne du service partenariat associatif, 
section cohésion sociale (nature 6574). 
 
Il vous est proposé d'approuver l'attribution de cette subvention aux cadets de la Gendarmerie 
nationale de la Mayenne et d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
Georges Poirier : Il s'agit d’une initiative citoyenne. Cela rentre tout à fait dans notre fonds 

de réserve des initiatives citoyennes de l'année. Il s'agit d'une nouvelle 
association, les cadets de la gendarmerie nationale de la Mayenne. C’est fait 
en lien avec un certain nombre d'organismes, l'Éducation nationale, etc. Il s'agit 
d'accueillir des jeunes Mayennais de 16 à 18 ans pour une mission d'intérêt 
général dans le cadre du service national universel pour une durée de 
84 heures. Il y a une association qui a été créée, notamment coprésidée par 
une ancienne élue de l’équipe précédente. On vous propose d'accompagner la 
naissance de cette nouvelle association avec une subvention de 500 € au titre 
du fonds d'initiative citoyenne. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de passer au vote. 
  
 
N° S508 - VQC - 3 
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AUX CADETS DE LA GENDARMERIE NATIONALE DE 
LA MAYENNE 
 
Rapporteur : Georges Poirier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l'article 10 de la loi précitée 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2020 portant sur le vote des 
subventions aux associations, 
 
Considérant que les cadets de la Gendarmerie nationale de la Mayenne est une association 
nouvellement créée, reconnue d'intérêt général, qui agit en lien avec la gendarmerie nationale 
et les administrations en charge du service national universel (Préfecture, Éducation 
Nationale, SDJES (service départemental à la jeunesse, à l'engagement, et aux sports)), 
 
Qu'à ce titre, ils accueillent les jeunes mayennais de 16 à 18 ans dans le cadre de leur mission 
d'intérêt général de leur service national universel (SNU) (phase 2), pour une durée totale de 
84 heures, 
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Qu'au cours de ce stage initial puis des missions perlées à réaliser dans l'année, les jeunes 
sont sensibilisés aux actions de mémoire, de prévention sur le terrain en compagnie des 
professionnels et au développement de l'esprit citoyen, 
 
Que l'association a été créée au cours de l'année 2021 et n'a pas bénéficié d'une subvention 
de fonctionnement au titre de l'année 2021, 
 
Que la ville de Laval souhaite soutenir et accompagner cette nouvelle association au titre des 
initiatives citoyennes, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Une subvention de 500 € est attribuée aux cadets de la Gendarmerie nationale de la Mayenne 
au titre du fonds d'initiative citoyenne. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : La délibération suivante et une aide financière pour la scolarisation des enfants 

en situation de handicap à l’école Notre-Dame de Nuillé-sur-Vicoin. Je laisse la 
parole à Michel Neveu. 

 
 
AIDE FINANCIÈRE POUR LA SCOLARISATION D'ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP 
À L'ÉCOLE NOTRE DAME DE NUILLÉ-SUR-VICOIN 
 
Rapporteur : Michel Neveu 
 
Deux familles lavalloises sollicitent la ville de Laval pour qu'une aide financière soit allouée à 
l'école Notre Dame de Nuillé-sur-Vicoin. 
 
En effet, auparavant ces enfants en situation de handicap (reconnaissance de la Maison 
Départementale de l'Autonomie) étaient scolarisés dans une école sur Laval où le rythme 
scolaire et les apprentissages ne répondaient pas à leurs besoins. Faute d'avoir une école 
adéquate, adaptée aux besoins de leurs enfants sur Laval, ces familles ont décidé de les 
scolariser à l'école Notre Dame de Nuillé-sur-Vicoin. 
 
Notre Dame est une petite école d'environ 60 enfants qui permet un enseignement adapté au 
rythme de chaque enfant. Les enfants ne sont pas contraints dans une classe d'âge mais en 
fonction de leurs acquis. 
 
À ce jour, 3 enfants en situation de handicap, dont les parents sont domiciliés sur Laval, sont 
scolarisés à l'école Notre Dame. 
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Le code de l'éducation sur le financement des écoles privées précise que les communes ne 
sont tenues d'assumer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes 
primaires privées qu'en ce qui concerne les élèves scolarisés et domiciliés sur son territoire. 
Par contre la commune peut, sur la base du volontariat, faire le choix de participer aux frais 
que les élèves soient scolarisés dans ou hors de la commune. 
 
La ville de Laval a, par exemple, fait le choix de contribuer, pour les élèves de Changé et  
Saint-Berthevin inscrit en école privée à Laval, à hauteur de 200 € par enfant et par an (il existe 
un accord de réciprocité avec ces deux villes pour l'accueil en école publique). 
 
Proposition : 
 
Il est proposé de participer sur la base de 200 € par enfant, ayant une notification d'un 
handicap et résident sur Laval, inscrit à l'école Notre Dame de Nuillé sur Vicoin. 
 
Une convention entre la ville de Laval et l'OGEC de l'école Notre Dame de Nuillé-sur-Vicoin 
doit être signée à cet effet afin de fixer les modalités de ce partenariat. 
 
Il est donc demandé d'approuver la délibération ci-après. 
 
 
Michel Neveu : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d’une aide financière pour la scolarisation 

d’enfants en situation de handicap à l'école Notre-Dame de Nuillé-sur-Vicoin. 
La ville de Laval est en effet sollicitée par deux familles afin qu'une aide 
financière soit allouée à l'école privée de Nuillé-sur-Vicoin. Ces enfants en 
situation de handicap, avec reconnaissance MDA, étaient auparavant 
scolarisés dans une école lavalloise, là où le rythme scolaire et les 
apprentissages ne répondaient pas à leurs besoins. L'école privée Notre-Dame 
permet un enseignement adapté au rythme de chaque enfant, raison pour 
laquelle les parents ont exprimé le choix de scolariser leurs trois enfants dans 
cette école. À ce jour, ces trois enfants en situation de handicap sont domiciliés 
à Laval et sont scolarisés à l'école Notre-Dame. Je rappelle que par le passé, 
la ville de Laval a fait le choix de contribuer, pour les élèves de Changé et Saint-
Berthevin inscrits en école privée à Laval, à hauteur de 200 € par enfant et par 
an, et qu'il existe un accord de réciprocité avec ces deux villes pour l'accueil en 
école publique.  
Il est proposé de participer sur la base de 200 € par enfant ayant une notification 
de handicap, enfant lavallois résidant à Laval et inscrit à l'école Notre-Dame de 
Nuillé-sur-Vicoin. Une convention entre la ville de Laval et l’OGEC de l'école de 
Nuillé-sur-Vicoin doit être signée à cet effet afin de fixer les modalités de ce 
partenariat sur la période 2022-2026. 
Il vous est demandé d'approuver cette délibération. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non, nous passons 

au vote. C’est adopté, je vous remercie. 
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N° S508 - VQC - 4 
 
AIDE FINANCIÈRE POUR LA SCOLARISATION D'ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP 
À L'ÉCOLE NOTRE DAME DE NUILLÉ-SUR-VICOIN 
 
Rapporteur : Michel Neveu 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code de l'éducation et notamment les articles L212-8 et L442-5, 
 
Considérant que la scolarisation des enfants en situation de handicap nécessite des 
adaptations, 
 
Que les enfants en situation de handicap peuvent être amenés à être scolarisés dans un 
établissement hors Laval, 
 
Que dans ce cadre, la ville propose de participer financièrement à la scolarisation de ces 
enfants dans des établissements hors Laval, 
 
Qu'il convient, à cet effet, de signer une convention afin de déterminer les conditions du 
partenariat avec l'établissement concerné, 
 
Qu'une convention est proposée entre la ville de Laval et l'OGEC Notre Dame de Nuillé-sur-
Vicoin qui accueille des élèves lavallois en situation de handicap, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est proposé de participer à la scolarisation d'enfants en situation de handicap dans un 
établissement situé hors Laval, sur la base de 200 € par enfant, ayant une notification d'un 
handicap et résidant sur Laval. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention avec l'OGEC Notre Dame 
de Nuillé-sur-Vicoin. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : Nous passons à l’attribution d’une subvention complémentaire à l’association du 

Stade Lavallois Mayenne Football Club. Je laisse la parole à Rihaoui Chanfi. 
 
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE À L'ASSOCIATION STADE 
LAVALLOIS MAYENNE FOOTBALL CLUB 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les subventions aux associations ont été votées lors du conseil municipal du 14 décembre 
2020. 
 
Dans ce cadre, une subvention de 15 000 € a été attribuée à l'association Stade Lavallois 
Mayenne Football Club. 
 
La ville de Laval, dans le cadre de sa politique en faveur du sport, entend favoriser la pratique 
du sport féminin. 
 
L'association Stade Lavallois Mayenne Football Club propose un ensemble d'animations dans 
les différents quartiers lavallois et notamment le développement du football féminin en créant 
plusieurs équipes venant ainsi s'inscrire dans la continuité des objectifs de la politique sportive 
de la ville. 
 
La ville de Laval souhaite accompagner le renforcement des actions du club concernant le 
football féminin par l'attribution d'une subvention complémentaire d'un montant total de  
5 000 €. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront pris sur le budget fonctionnement 2021 de la direction des sports (nature 
6574 - ligne de crédit 18793). 
 
Il vous est proposé d'approuver l'attribution de cette subvention complémentaire à l'association 
Stade Lavallois Mayenne Football Club et d'autoriser le maire à signer tout document à cet 
effet. 
 
 
Rihaoui Chanfi : Merci, Monsieur le Maire. Effectivement, on va finir le conseil municipal par 

une attribution d'une subvention complémentaire à l'association Stade lavallois 
Mayenne Football Club. En effet, dans le cadre de la politique de la ville de 
Laval, nous avons décidé de soutenir le sport féminin, notamment avec 
l'association Stade Lavallois Mayenne Football Club, qui propose un ensemble 
d'animations dans les différents quartiers lavallois, et notamment le 
développement du football féminin dans plusieurs équipes, venant ainsi 
s'inscrire dans la continuité des objectifs de la politique sportive de la ville. La 
ville de Laval souhaite accompagner le renforcement des actions du club 
concernant le football féminin par l'attribution d'une subvention complémentaire 
d'un montant total de 5 000 €. Les crédits seront pris sur le budget 
fonctionnement 2021 de la direction des sports. Il est proposé d'approuver 
l'attribution d’une subvention complémentaire et d'autoriser le maire à signer 
tout document à cet effet. 
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M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous passons donc au vote. 
 C’est adopté, je vous remercie. 
  
 
N°  S508  -  VQC -  5  
 
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE À L'ASSOCIATION STADE 
LAVALLOIS MAYENNE FOOTBALL CLUB 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l'article 10 de la loi précitée 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2020 portant sur le vote des 
subventions aux associations, 

Considérant qu'une subvention de 15 000 € a été attribuée à l'association Stade Lavallois 
Mayenne Football Club, 

Que la ville de Laval, dans le cadre de sa politique en faveur du sport, entend favoriser la 
pratique du sport féminin, 

Que la ville de Laval s'est engagée à aider financièrement le club au développement du football 
féminin par l'attribution d'une subvention complémentaire, 

Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Une subvention complémentaire de 5 000 € est attribuée à l'association Stade Lavallois 
Mayenne Football Club au titre de l'année 2021. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : Nous avons épuisé l’ordre du jour du conseil municipal. Je vous remercie de 

votre participation et vous souhaite une bonne fin de soirée. 
 
 
 La séance est levée à 22 h 26. 
 


